
VILLE DE CALUIRE ET CUIRE

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

LUNDI 29 MARS 2021 A 19 H 00

ORDRE DU JOUR
- COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 MAI 2020

Rapports présentés

N° D2021_017 Adhésion de la Commune de Caluire et Cuire à la Foncière Solidaire du Grand 
Lyon - Habiter autrement - Désignation d'un représentant du Conseil Municipal

N° D2021_018 Opération de logement social par 3F IMMOBILIERE RHONE-ALPES 32-34 avenue
Marc Sangnier - Participation financière de la Ville

N° D2021_019 Avenant N° 1 à la convention partenariale 2021-2022 entre la Ville de Caluire et 
Cuire et l'Agence d'urbanisme de l'aire métropolitaine lyonnaise

N° D2021_020 Adhésion au Conservatoire des Collections Végétales Spécialisées (CCVS)
N° D2021_021 Mise à disposition d'un emplacement pour l'installation de bacs de compostage 

collectifs au sein du jardin partagé de Bissardon
N° D2021_022 Mise à disposition d'un emplacement pour l'installation de bacs de compostage 

collectifs sur le quartier de Montessuy
N° D2021_023 Garantie financière partielle d'emprunts à contracter par Alliade Habitat auprès de 

la Caisse des Dépôts et Consignations pour le financement d'une opération 
d'acquisition et d’amélioration de 13 logements situés 5, Grande rue Saint-Clair

N° D2021_024 Attribution d’une subvention au Comité Socio-Culturel de la Ville de Caluire et Cuire
au titre du reversement SODEXO correspondant aux chèques restaurant «     perdus ou   
périmés     » du millésime 2019  

N° D2021_025 Adhésion à l’Association des Développeurs et Utilisateurs de Logiciels Libres pour 
les Administrations et les Collectivités Territoriales - ADULLACT

N° D2021_026 Année 2020 - Bilan des acquisitions et cessions immobilières
N° D2021_027 Année 2020 – Bilan sur la formation des élus
N° D2021_028 Exercice 2020 – Approbation de la gestion du comptable
N° D2021_029 Compte administratif – Exercice 2020
N° D2021_030 Exercice 2020 - Affectation du résultat
N° D2021_031 Autorisations de programme 2017 – 2026
N° D2021_032 Budget Primitif – Exercice 2021
N° D2021_033 Exercice 2021 - Fixation des taux d'imposition des taxes directes locales
N° D2021_034 Attribution de subventions aux associations – Exercice 2021
N° D2021_035 Formation des élus - Exercice 2021
N° D2021_036 Acquisition d'une propriété 86 avenue Général Leclerc
N° D2021_037 Construction de la nouvelle cuisine centrale : autorisation et organisation du 

concours de maîtrise d’œuvre, désignation du jury de concours, approbation de la 
prime allouée aux candidats non retenus

N° D2021_038 Adoption du règlement intérieur du jury de concours
N° D2021_039 Modification des modalités de rémunération des agents non permanents vacataires
N° D2021_040 Création d'un poste non permanent de conseiller numérique
N° D2021_041 Continuité du plan de soutien au commerce de proximité caluirard
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M. LE MAIRE : Bonsoir à vous tous. Mes chers collègues, Je suis heureux de vous retrouver, ce
soir, pour ce Conseil municipal principalement consacré au vote du Budget 2021. La gestion de la
crise COVID par le gouvernement étant dramatique, nous tiendrons notre Conseil Municipal en
visio. 

Nous  procéderons  aux  votes  des  délibérations  de  ce  jour  par  voie  électronique.  Je  voudrais
excuser l’absence de Sophie BLACHERE qui a été touchée par le COVID.

Différents rapports vous seront proposés, notamment sur le logement social, sur le compostage
collectif, ou encore sur l’adhésion au Conservatoire des collections végétales spécialisées pour
notre exceptionnelle Roseraie, un magnifique projet dont nous pouvons être très fiers.

Bien sûr, il s’agit d’un conseil particulièrement dédié aux questions budgétaires. 

Comme vous le verrez, le compte administratif  2020 montre que nous avons fait ce que nous
avons dit et donc très bien géré l’argent public de la Ville. Ceci nous a permis, tout au long de cette
année compliquée et  en dépit  de la  crise  sanitaire  totalement  imprévisible,  de  poursuivre  nos
investissements,  sans  emprunt  supplémentaire  et  avec  un  endettement  toujours  aussi  sain  et
raisonnable.

Grâce à cette bonne gestion, nous pouvons proposer un budget de combat face à la crise qui
perdure et c’est une excellente nouvelle.

Comme je vous l’annonçais lors du débat d’orientations budgétaires, il s’agit d’un budget équilibré,
énergique et adapté à la situation particulière que nous traversons.

Un budget qui tient compte des orientations politiques de notre équipe municipale pour une ville
sûre, durable et attractive.

Un budget sans précédent d’investissement et de relance. Exceptionnel à plusieurs titres : non
seulement  sur  les  investissements  prévus,  mais  également  sur  la  diversité  des  domaines
d’intervention concernés.

C’est  aussi  un budget  qui,  alors  que nous  sommes à  nouveau confinés depuis  ce  week-end,
répond aux attentes des secteurs économiques, associatifs et culturels, entre autres. 

C’est la raison pour laquelle nous relançons pour les mois d’avril et de mai l’opération de soutien
aux commerces que nous avions mise en place à l’automne dernier avec les bons d’achats de 15 €
pour 30 € d’achat minimum, afin de leur permettre de faire face à ce nouveau coup d’arrêt d’activité
que nombre d’entre eux vivent très mal.

Un an après le début de la pandémie en France, nous en sommes quasiment au même point et ce
n’est pas acceptable, permettez-moi de le dire.

Chacun est conscient de la gravité de la situation et les cafouillages et atermoiements du Président
de la République en sont d’autant moins supportables car derrière ce sont des dizaines de milliers
de morts. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  plus  sur  l’incurie  de  l’Etat  et  les  conséquences  dramatiques  qui  en
découlent pour tous les Français ; notamment 94 465 morts en France. 

Mais je tiens à souligner tout de même que nous sommes, là encore, bien plus réactifs et efficaces
sur le terrain pour répondre aux besoins de chacun, mais également bien plus respectueux du bien
commun et de l’argent des contribuables.
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Ne perdons jamais de vue la mission qui nous a été confiée et restons toujours fidèles à notre
devoir éminemment noble d’élus.

Je vous encourage donc à poursuivre toujours sur cette voie et à fonder sans relâche vos actions
et vos décisions sur l’intérêt de notre ville et de ses habitants. Les Caluirards peuvent compter sur
nous. 

A présent,  conformément  au  règlement  intérieur  du  Conseil  Municipal,  nous  allons  élire  notre
secrétaire de séance et je vous propose Mme Sonia FRIOLL.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 41 VOIX POUR

Mme GARANDEAU et M. MATTEUCCI ne prennent pas part au vote

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Mme FRIOLL, vous pouvez procéder à l’appel s’il vous plaît.

Mme FRIOLL : Merci M. le Maire

Mme FRIOLL procède à l’appel.

Etaient présents : M. COCHET, M. TOLLET, Mme MAINAND, M. THEVENOT, M. COUTURIER,
Mme BLACHERE  (par  proc.  à  M.  TOLLET),  M. JOUBERT,  Mme  WEBANCK,  M. CIAPPARA,
Mme HAMZAOUI,  M. MICHON,  Mme FRIOLL,  Mme GOYER,  M. DIALLO,  Mme CRESPY,
Mme DEL  PINO,  Mme  GUGLIELMI,  M. TAKI  (par  proc.  à  Mme  FRIOLL),  Mme LINARES,
M. BALANCHE,  Mme BRAC  DE  LA PERRIERE,  Mme COTON,  Mme CHANDIA,  M. GUERIN,
M. PROTHERY, M. JUENET, M. MANINI (par procuration à Mme MAINAND jusqu’au vote sur la
procédure d’urgence), M. KRIEF, Mme CORRENT, M. GERBEAUX, M. JOINT, Mme BILLA (par
proc.  à  M.  THEVENOT),  Mme LE CARPENTIER,  M. GILLARD,  M. FERRIEUX,  Mme HEMAIN,
M. FAIVRE, M. BLANC, M. ATTAR BAYROU, Mme GARANDEAU, M. MATTEUCCI, M. DEYGAS,
Mme VERNAY

Etait absent : /

M. LE MAIRE : Merci Mme FRIOLL. Par courrier du 26 mars, je vous ai informé de l'inscription
d'une question complémentaire à l'ordre du jour, qui concerne la  "Continuité du plan de soutien
aux commerces de proximité caluirard " dans le cadre de la procédure d’urgence.

Conformément  à  l'article  L.2121-12  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  je  vous
demande de bien vouloir vous prononcer sur cet ordre du jour complémentaire.

Il n’y a pas de demande d’intervention.

Je mets donc aux voix l'inscription en urgence de ce rapport N° 2021-041 relatif à la continuité du
plan de soutien au commerce de proximité caluirard.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 42 VOIX POUR

Mme CORRENT ne prend pas part au vote

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Le rapport supplémentaire n°2021-041 sera examiné à la suite
des autres rapports prévus à l'ordre du jour.
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M. LE MAIRE : Nous poursuivons avec le compte rendu des décisions prises par moi-même en
vertu  de  la  délégation  qui  m’a  été  donnée  par  le  Conseil  Municipal  lors  de  la  séance  du
23 mai 2020. Cette délégation prévoit que les décisions sont rapportées lors de chaque séance.

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 MAI 2020

N° 2021-09 :

Marché N° 2021-002 signé le 24 février 2021 entre la Ville et la société AGROBIO, chemin des
Romains – 55000 BAR LE DUC.

Objet : Réalisation d’analyses microbiologiques

Durée : 1 an à compter du 17 mars 2021, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant : 2 615 € HT par an 

N° 2021-10 :

Avenant N° 1 au marché N° 2019-050 signé le 25 février 2021 entre la Ville et la S.A.S GUILLOT –
350 route du Tilleul – 69270 CAILLOUX SUR FONTAINES. 

Objet : Réhabilitation du groupe scolaire Montessuy – Bâtiments élémentaire et mixte :

Lot : électricité – courants forts et courants faibles

La modification suivante est apportée :

- travaux supplémentaires non prévus dans le CCTP pour la transformation d’un local technique en
agrandissement du hall d’entrée et une ouverture au niveau de la cuisine centrale.

Montant : 1 056,87 € HT 

Le montant du marché avec l’avenant N° 1 est porté à 235 039,97 € HT.

N° 2021-11 :

Avenant N° 2 au marché N° 2019-004 signé le 25 février 2021 entre la Ville et le Cabinet d’avocats
Philippe PETIT et associés SELARL, 31 rue Royale – 69001 LYON.

Objet : Consultations  juridiques  et  représentation  légale  dans  le  domaine  de  l’urbanisme,  de
l’aménagement et des affaires économiques – Lot 1

La modification suivante est apportée :

-  compte  tenu  de  l’augmentation  des  dossiers  concernant  le  droit  de  préemption,  il  convient
d’augmenter le montant annuel du marché pour la deuxième année d’exécution uniquement.

Montant : 5 000 € HT 

Le montant maximum annuel du marché avec l’avenant N° 2 est porté à 35 000 € HT.

N° 2021-12 :

Marché N° 2021-006 signé le 26 février 2021 entre la Ville et la SARL ERANTHIS, 11 rue Désirée /
10 rue Terraille – 69001 LYON.
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Objet : Etude pour la création d’une ferme expérimentale sur le secteur de la Terre des Lièvres :

Tranche ferme : - phase 1 : diagnostic du site au regard du projet de ferme expérimentale
- phase 2 : étude de faisabilité technico-économique
- phase 3 : scenarii d’aménagement avec chiffrages

Tranche optionnelle : phase 4 : assistance dans la procédure d’appel à candidature

La Ville  n’est  engagée que sur  la  réalisation  de  la  tranche ferme et  l’exécution  de la  tranche
optionnelle est subordonnée à la décision d’affermissement du pouvoir adjudicateur.

Durée : tranche ferme : 6 mois maximum à compter de la notification du marché
tranche optionnelle : 6 mois à compter de la notification de la décision d’affermissement

Montant : - tranche ferme : 27 100 € HT
- tranche optionnelle : 2 800 € HT

N° 2021-13 :

Marché N° 2021-011 signé le 2 mars 2021 entre la Ville et la SARL HYDREAM, 10 rue Jules Ferry
- 69360 SAINT SYMPHORIEN D’OZON.

Objet : Sécurisation du toit ouvrant de la piscine municipale :

Lot 1 : Reprise des éléments mécaniques de déplacement de la toiture

Durée :  2 mois à compter du 2 mars 2021 (préparation et fabrication : 1 mois, travaux : 1 mois)

Les travaux doivent être achevés au 28 avril 2021.

Montant : 49 950 € HT

N° 2021-14 :

Marché N° 2021-011 signé le 2 mars 2021 entre la Ville et la SARL C.E.I.D., 194 ZA de Remoulon
– 38780 PONT EVEQUE.

Objet : Sécurisation du toit ouvrant de la piscine municipale :

Lot 2 :  Systèmes électriques et de sécurité : modifications, remplacements et compléments des
équipements

Durée : 2 mois à compter du 2 mars 2021 (préparation et fabrication : 1 mois, travaux : 1 mois)

Les travaux doivent être achevés au 28 avril 2021.

Montant : 21 550 € HT

N° 2021-15 :

Marché  N°  2020-031  signé  le  4  mars  2021  entre  la  Ville  et  la  société  PIA GAZIL,  Peintures
industrie et bâtiment, 55A, avenue Paul Kruger – 69627 VILLEURBANNE Cédex.

Objet : Fourniture de peinture et de matériel de peinture

Durée : 1 an à compter du 4 mars 2021, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 50 000 € HT
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N° 2021-16 :

Marché N° 2020-033 signé le 8 mars 2021 entre la Ville et Ecologie Urbaine, 47, avenue Pasteur –
93100 MONTREUIL.

Objet : Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’une charte environnementale pour la
biodiversité.

Durée : 1 an à compter du 8 mars 2021

Montant : 77 918 € HT

N° 2021-17 :

Arrêté municipal en date du 9 mars 2021 pris par Monsieur le Maire.

Objet : Modification  de  la  régie  de  recettes  pour  le  stationnement  payant  réglé  par  paiement
électronique.

La modification suivante est apportée :

Les  recettes  sont  encaissées à compter  du  1er janvier 2021 selon les  modes de recouvrement
suivants :

- Au moyen de terminaux de paiement électroniques (TPE) ;

- Par vente à distance :  paiement par carte bancaire via téléphone mobile pour les non-
abonnés et via téléphone mobile et internet pour les abonnés journaliers, hebdomadaires,
mensuels et annuels. 

N° 2021-18 :

Marché  N°  2021-009  signé  le  16  mars  2021  entre  la  Ville  et  la  société  THEVENET
CONSULTANTS, Agence Risk & Co, 180, allée des Tropiques – ZAC des Iles – 69380 MARCILLY
D’AZERGUES.

Objet : Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’un centre de supervision urbain :

Phase 1 : Audit et étude comparative des différents sites

Phase 2 : Assistance dans la passation et l’exécution des marchés publics.

Durée :  La phase 1 démarre à compter de la notification de l’ordre de service N° 1 de démarrage
et se terminera à la remise du rapport au plus tard le 3 juin 2021. La phase 2 démarre à compter
de la notification de l’ordre de service précisant au titulaire le site retenu.

La mission s’achèvera une fois les travaux de bâtiments réceptionnés et le bon fonctionnement des
équipements admis par la Ville sans réserve.

Montant : 25 232,50 € HT

N° 2021-19 :

Marché N° 2020-011 signé le 17 mars 2021 entre la Ville et la société FRANCE COLLECTIVITE
HYGIENE, 570 rue des Mercières – 69140 RILLIEUX LA PAPE.

Objet : Achat de produits d’entretien, hygiène, ouate et petit matériel de nettoyage :

Lot 1 : Produits d’entretien, hygiène, ouate et petit matériel de nettoyage
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Durée : 1 an à compter du 18 mars 2021, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 170 000 € HT

N° 2021-20 :

Marché N° 2020-011 signé le 17 mars 2021 entre la Ville et la société E.A. La Ruche, 14 Parc
d’activités Bonpertuis – 13120 GARDANNE.

Objet : Achat de produits d’entretien, hygiène, ouate et petit matériel de nettoyage :

Lot 2 : Produits d’entretien, hygiène, ouate et petit matériel de nettoyage (lot réservé)

Durée : 1 an à compter du 18 mars 2021, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 20 000 € HT

*          *
*

M. LE MAIRE : Il s'agit du compte rendu des décisions que j'ai prises en vertu de la délégation qui 
m'a été donnée par le Conseil Municipal lors de la  séance du 23 mai 2020.

Cette délégation prévoit  que les décisions prises sont rapportées lors de chaque séance. C'est
ainsi que je vous communique cette information. Je vous rappelle qu'il n'y a pas de vote.

Il n’y a pas de demande d’intervention.

Nous poursuivons avec le rapport 017 - Adhésion de la Commune de Caluire et Cuire à la Foncière
Solidaire du Grand Lyon – Habiter autrement – Désignation d’un représentant du Conseil Municipal
et je cède la parole à M. Côme TOLLET.

  ADHÉSION DE LA COMMUNE DE CALUIRE ET CUIRE À LA FONCIÈRE SOLIDAIRE DU
GRAND LYON - HABITER AUTREMENT - 

DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL
N° D2021_017

M. TOLLET : Les Organismes de Foncier Solidaire (O.F.S.) ont été créés par l’article 164 de la loi n° 2014-
366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (A.L.U.R.). Ils sont désormais
définis par  l’article L.329-1 du Code de l’Urbanisme comme étant  des organismes sans but  lucratif  dont
l’objectif est d’acquérir et de gérer des terrains, bâtis ou non, en vue de réaliser des logements durablement
abordables. Ce dispositif vise principalement à faciliter et à pérenniser l’accession sociale à la propriété, mais
également la location sociale, grâce à un dispositif de démembrement du foncier et du bâti, qui permet de
neutraliser les coûts d’acquisition du foncier, et ainsi rendre mieux solvables les ménages sous plafonds de
ressources visés.

Les principes de fonctionnement sont les suivants :
- l’O.F.S. fait l’acquisition d’un terrain, pour le conserver dans la durée, dans une logique anti-spéculative,
- des programmes immobiliers abordables sont développés pour les ménages modestes sous conditions de
ressources avec la pratique d’une T.V.A. réduite à 5,5 %. Les prix de vente aux ménages sont plafonnés,
- les ménages achètent grâce au Bail  Réel Solidaire (B.R.S.),  à un prix très abordable. Ils  possèdent la
propriété bâtie de leur logement, et l’O.F.S. demeure propriétaire du foncier,
- les ménages payent une redevance à l’O.F.S., qui vient s’ajouter aux charges d’entretien, taxes locales et
annuités d’emprunt,
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- les logements sont durablement maîtrisés à la revente : les ménages revendent leur propriété en respectant
les  conditions  de  prix  de  vente,  avec  une  plus-value  limitée,  et  obligatoirement  à  des  ménages  sous
conditions de ressources. La vente est agréée par l’O.F.S. et le B.R.S. est prorogé pour la même période.

Le régime du B.R.S. est décrit aux articles L.255-1 à L.255-19 du Code de la Construction et de l’Habitation
(C.C.H.), issus de l’ordonnance n° 2016-985 du 20 juillet 2016 relative au B.R.S. et de la loi n° 2018-1021 du
23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique (E.L.A.N.).

Ces baux sont consentis pour une durée comprise entre 18 et 99 ans.

Les O.F.S. peuvent signer des baux réels solidaires avec trois catégories de preneurs :
- en premier lieu, le bail peut être consenti à un ménage qui occupe, sous plafond de ressources, le logement.
Les plafonds de prix de cession des droits réels et de ressources du preneur sont fixés par décret en Conseil
d’État,
- en second lieu, le bail peut être consenti à un opérateur qui, le cas échéant, construit ou réhabilite des
logements et qui s’engage à vendre les droits réels immobiliers attachés à ces logements à des bénéficiaires
répondant aux conditions de ressources et de prix fixés par le même décret, ou à proposer la souscription de
parts ou actions permettant la jouissance du logement par ces bénéficiaires,
- enfin, le bail peut être consenti à un opérateur qui, le cas échéant, construit ou réhabilite des logements et
qui s’engage à les mettre en location. Les plafonds du loyer applicable et des ressources du locataire sont
fixés par décret en Conseil d’État (article L.255-4 du C.C.H.).

Le Conseil  de Métropole de Lyon,  par  délibération n°  2019-3795 du 30 septembre 2019 a approuvé sa
participation comme membre fondateur de l’association Organisme de Foncier Solidaire de la Métropole. 

Cette association, dont l’assemblée constitutive s’est tenue le 4 novembre 2019, comprend trois collèges : 
-  les membres fondateurs :  la Métropole, les trois offices publics de l’habitat  (O.P.H.) métropolitains (Est
Métropole habitat, GrandLyon habitat, Lyon Métropole habitat), la Banque des territoires et Action logement,
- les membres de droit : les communes de la métropole intéressées par le projet,
- les membres associés : à ce jour, fédération des professionnels de l’immobilier (FPI),  Icade, Vilogia, ABC
H.L.M., Procivis Rhône, et Habitat &Humanisme Rhône.

Les instances de gouvernance de l’association sont composées : 
- d’un bureau constitué de quatre représentants des membres fondateurs,
- d’un conseil d’administration constitué des membres fondateurs et de représentants des autres collèges,
- d’une assemblée générale avec l’ensemble des membres. 

Par  décision de l’assemblée générale  extraordinaire  du 22 décembre 2020,  l’O.F.S.  de la  Métropole  est
devenu La Foncière Solidaire du Grand Lyon – Habiter Autrement.

La Commune de Caluire et Cuire, à travers ce dispositif, souhaite favoriser l’accession sociale pérenne des
ménages, et offrir un parcours résidentiel élargi, dans le contexte d’un marché immobilier privé dont les prix
sont toujours haussiers. 

L’adhésion à La Foncière Solidaire du Grand Lyon – Habiter Autrement, suppose la désignation par le Conseil
Municipal  en  son  sein  d’un  représentant.  Le  coût  de  l’adhésion  pour  l’année  2021  est  fixé  à  5  687 €
correspondant aux communes dont la population est comprise entre 35 000 et 100 000 habitants.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- D'APPROUVER le principe de l’adhésion de la commune de Caluire et Cuire comme membre de droit à La
Foncière Solidaire du Grand Lyon – Habiter Autrement,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette adhésion,

-  DE DESIGNER, pour siéger au conseil  d’administration, Monsieur  le Maire comme représentant  à titre
permanent, et pour la durée du mandat,

- DE DIRE  que la dépense de 5 687 € correspondant à la cotisation annuelle, sera inscrite au budget de
l’exercice 2021, au compte fonction 020G –  nature 6281.

8



M. TOLLET : Merci M . le Maire, chers collègues.  Les Organismes de Foncier Solidaire ont été
créés par la loi A.L.U.R.. L’objectif est d’acquérir et de gérer des terrains, bâtis ou non, en vue de
réaliser des logements durablement abordables. Ce dispositif vise principalement à faciliter et à
pérenniser  l’accession  sociale  à  la  propriété,  mais  également  la  location  sociale,  grâce  à  un
dispositif de démembrement du foncier et du bâti.

Les O.F.S. font l’acquisition d’un terrain. 
Les programmes immobiliers sont construits par des opérateurs pour les ménages modestes.
Les ménages achètent grâce au Bail Réel Solidaire (B.R.S.).
L’O.F.S. demeure propriétaire du foncier.
Les ménages paient une redevance à l’O.F.S., et les logements sont durablement maîtrisés à la
revente.

Le coût de l’adhésion à l’O.F.S. est fixé pour la Ville de Caluire et Cuire à 5 687 € par an.

Je  pense  véritablement  que  ce  dispositif  est  particulièrement  intéressant  pour  le  parcours
résidentiel des Caluirards qui pourront profiter de ce programme.

Il vous est demandé ce soir d’autoriser et d’approuver le principe de l’adhésion de la commune de
Caluire  et  Cuire  à  La  Foncière  Solidaire  du  Grand  Lyon,  et  désigner  M.  le  Maire  comme
représentant au Conseil d’administration.

M.  LE  MAIRE : Je  vous  remercie  M.  TOLLET.  Il  y  a  une  demande  d’intervention  de
M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci  M.  le  Maire  de  me  donner  la  parole.  Merci,  M.  TOLLET  pour  cette
présentation. Chers collègues, la demande d’adhésion à la Foncière Solidaire du Grand Lyon qui
nous est  demandé d’approuver ce soir  est  une avancée notable.  Nous ne pouvons que nous
féliciter que cette démarche initiée par la loi ALUR s’amplifie, d’autant que comme d’autres, nous
l’avons soutenue depuis longtemps.

En effet, cette stratégie d’acquisition de foncier, comme vous l’avez dit, s’inscrit dans la volonté
d’agir en faveur du logement abordable.

L’adhésion  de  notre  ville  marque  donc  finalement  la  fin  d’une  stratégie  produite  depuis  une
vingtaine  d’années  au  moins,  pour  maintenir  une  tension  sur  les  prix  du  foncier  au  motif  de
l’attractivité. Cela marque aussi un virage au regard de l’accès à un logement abordable sur notre
commune.

En effet,  depuis  près d’une vingtaine  d’années,  les  élus de vos oppositions,  M.  COCHET, ont
appelé sans relâche pour que soit favorisé le logement abordable sur notre commune. Que ce soit
– et c’est le cas maintenant – à travers les foncières solidaires ou les secteurs de mixité sociale. La
foncière solidaire du Grand Lyon est donc pour nous une possibilité d’y répondre, et bien entendu
nous voterons favorablement à cette adhésion.

J’avais toutefois une question concernant la désignation de M. le Maire au Conseil d’administration
de l’association. En effet, chaque élu de cette assemblée est en capacité de représenter la Ville de
Caluire et Cuire, alors pourquoi M. le Maire plus qu’une autre personne ? 

En plus, entre la fonction de maire, la Commission permanente de la Métropole, la présidence du
groupe métropolitain,  le  Conseil  d’administration  du Sytral,  la  présidence d’autres  associations
regroupant des communes en lien avec la biodiversité,  et  la  liste est sans doute plus longue :
M. le Maire aura-t-il assez de temps à consacrer à la Foncière ? Merci.

M. LE MAIRE : Merci M. MATTEUCCI. Ce qu’il y a d’intéressant, c’est que si vous voulez, au sein
de notre groupe à la Métropole nous le réclamons depuis quinze ans. Merci d’approuver ce qui
enfin arrive. Je vous rappelle que votre majorité était à la tête de la Métropole depuis des années
et ne l’avait pas fait.
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Lorsque nous sommes allés rencontrer M. Renaud PAYRE avec M. TOLLET lorsqu’il a pris ses
fonctions, celui-ci  nous a parlé de cette démarche-là. Cela tombait très bien, d’autant plus que
nous le réclamions depuis de très nombreuses années au niveau du groupe que je préside à la
Métropole de Lyon.

Quant  à  votre  question  sur  le  fait  d’avoir  le  temps  de  le  faire,  oui,  M.  MATTEUCCI,  c’est
simplement une question d’organisation. En plus, jusqu’à présent les Caluirards nous ont confié la
responsabilité  de  gérer  la  Ville  positivement  dès  le  premier  tour  lors  des  dernières  élections,
comme ils l’ont fait deux fois auparavant.

Cela prouve, je pense, que je ne suis pas trop mal armé pour ce genre de discussion.

Vous savez, je suis également tout à fait suppléable si besoin est, notamment avec M. TOLLET, qui
est « en capacité de ». 

M. Renaud PAYRE, qui est vice-président à la Métropole, était très sensible à la démarche de la
Ville de Caluire et Cuire. Je rappelle que nous sommes une des toutes premières communes à
adhérer à cette OFS. Pour nous, c’est un non-événement pour la bonne et simple raison que nous
le réclamions depuis de nombreuses années.

C’est la différence si vous voulez. Quand on est aux affaires et que l’on demande des choses que
l’on n’applique pas, cela manque un peu de crédibilité.

M. TOLLET voulait compléter un peu les choses.

M. TOLLET : Ce qui serait intéressant également c’est que la Métropole nous suive aussi dans nos
propositions, puisque nous avons déjà fait des propositions qui ont été refusées par la Métropole.
C’est vrai que ce dispositif est vraiment très intéressant.

Nous sommes à fond pour la mise en place de ce dispositif, mais encore faut-il que la Métropole ait
les financements pour suivre et pour aller dans ce sens.

Là, nous avons été obligés de nous retourner vers un autre bailleur social qui fait aussi du foncier
social,  l’OFS.

C’est peut-être un peu dommage, et il va falloir vraiment qu’il y ait une dynamique du côté de la
Métropole pour que le dispositif soit véritablement une réussite pour le territoire de Caluire et Cuire.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

Mme CHANDIA ne prend pas part au vote

M. LE MAIRE :  Je vous remercie.  Nous poursuivons avec le rapport  N° 2021-018 concernant
l’opération de logement social par 3F Immobilière Rhône-Alpes 32-34 avenue Marc Sangnier. M.
TOLLET, vous avez la parole.
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  OPÉRATION DE LOGEMENT SOCIAL PAR 3F IMMOBILIERE RHONE-ALPES 32-34 AVENUE
MARC SANGNIER - PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA VILLE

N° D2021_018

M. TOLLET : 3F avec sa filiale IMMOBILIERE RHONE-ALPES est l’un des opérateurs majeurs en matière de
logement social, au niveau national. Son patrimoine locatif sur la région Auvergne Rhône Alpes est constitué
d’environ 19 250 logements.

A  Caluire  et  Cuire,  3F  -  IMMOBILIERE  RHONE-ALPES,  dispose, au  dernier  inventaire  S.R.U.,  de
261 logements notamment dans les quartiers du centre ville, de Montessuy, du Vernay, et de Vassieux. Il y a
quelques mois, 21 autres logements sociaux, en cours de construction, ont été acquis au 101 à 105 route de
Strasbourg.

Le bailleur s’est porté acquéreur, par Vente en l’État Futur d’Achèvement, de 10 logements dans un immeuble
à construire par OGIC au 32-34 avenue Marc Sangnier. La répartition prévue est de 3 P.L.U.S. et 4 P.L.A.i., et
3 P.L.S.

Pour permettre l’équilibre financier du projet, le bailleur sollicite de la Ville une participation financière globale
de 17 232 €, soit 7 434 € au titre des P.L.U.S. et 9 798, € pour les P.L.A.i.

Ces montants sont calculés sur la base de 35 €/m² de surface utile totale.

Ces logements seront  intégrés dans le décompte effectué au titre  de la  loi  Solidarité  et Renouvellement
Urbains (S.R.U.) et le montant de la subvention pourra venir en déduction, le cas échéant, du prélèvement
prévu par l’article L.302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- D’APPROUVER le principe de la participation financière de la Ville à l’opération de logement social réalisée
par 3F IMMOBILIERE RHONE-ALPES au 32-34 avenue Marc Sangnier, comprenant 3 P.L.U.S. et 4 P.L.A.i.,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière,

- DE DIRE que la dépense de 17 232 € sera imputée sur le compte fonction 72 –  nature 204182 – AP06.
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M. TOLLET : Nous avons l’habitude de ces rapports. Il s’agit de financer 3F dans son programme
du 32-34 avenue Marc Sangnier en VEFA pour 10 logements : 3 P.L.U.S.,  4 P.L.A.i. et 3 P.L.S.

Je rappelle que ce sont les P.LU.S. et les P.L.A.i. qui sont financés pour un montant total de 35 €
par mètre carré. Ceci représente une subvention d’équipement qui sera versée à 3F Immobilier de
17 232 €.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. TOLLET. Une demande d’intervention de M. GILLARD.

M. GILLARD : C’est Florian FAIVRE qui va intervenir.

M. FAIVRE : M. le Maire, Mesdames et Messieurs les élus et les Caluirards, notamment ceux qui
nous regardent en ligne. Plus de 800 000 € de pénalités ont été payés par les Caluirards sur trois
ans, car la commune n’a pas respecté la loi SRU, pénalités qui iront en grandissant.

Ces conséquences ne sont pas seulement financières pour la commune, c’est toute une population
qui n’arrive pas à se loger : des jeunes ménages, des étudiants, des primo-accédants, des jeunes
actifs, personnes âgées, des familles monoparentales, des couples avec enfants, etc. C’est 70 %
des Français qui sont éligibles au logement social.

Évidemment  nous  sommes  pleinement  favorables  à  la  participation  de  la  commune  pour  le
financement de logements sociaux ou aidés. Toutefois nous pouvons nous interroger sur la vision
d’ensemble que vous pouvez avoir sur ces logements. Un budget est certes alloué globalement
pour les logements sociaux, mais quelle est votre ambition en matière de politique du logement
global à long terme ? Allez-vous inciter les développeurs et les constructeurs, les bailleurs sociaux
à construire un peu plus et sur l’ensemble de la commune et non plus sur certains quartiers ?

Quand  allons-nous  enfin  respecter  la  loi ?  L’obligation  d’avoir  25 % de  logements  sociaux  ne
s’arrêtera  pas  en  2025  et  deviendra  permanente.  Il  apparaît  plus  que  nécessaire  de  rendre
abordable le logement, et rechercher une meilleure mixité sociale et urbaine en diversifiant les
programmes  libres  avec  les  programmes  aidés.  Et  aussi  par  exemple  avec  des  résidences
intergénérationnelles  étudiantes, et s’acheminer vers 25 % de logements sociaux sur la commune.
Merci.

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Juste simplement pour votre gouverne : nous avons échangé
avec la préfecture et la Métropole, qui a souligné les efforts de la Ville de Caluire et Cuire depuis
de nombreuses années. Vous savez que nous avons des accords triennaux, que non seulement
nous respectons, mais nous les dépassons. À tel point que la préfecture bien sûr ne nous a pas
soumis à des pénalités supplémentaires.

C’est important d’avoir cette mesure-là, M. FAIVRE, vous habitez sur quel quartier ?

M. FAIVRE : Cuire le bas.

M.  LE MAIRE :  Si  vous  voulez,  sur  la  répartition  qu’il  peut  y  avoir  sur  la  commune,  elle  est
importante et des rattrapages sont à faire, notamment sur certains secteurs. En tout cas, sachez
que les professionnels du logement social voient en Caluire et Cuire un partenaire plutôt qu’un
adversaire comme vous essayez un peu de le présenter.

Après,  il  y  a  une  chose  que  nous  n’accepterons  jamais,  c’est  de  construire  n’importe  quoi,
n’importe où, n’importe comment, et sans accompagnement social. Cela, c’est vrai que c’est une
vraie différence. On le voit  aujourd’hui par rapport à des projets,  et en particulier  l’ambition de
construire entre 4 000 et 5 000 logements sociaux chaque année sur l’ensemble de la Métropole.
On s’aperçoit d’ores et déjà que la chose est revue à la baisse. Pour la bonne et simple raison que
l’on ne peut pas accepter que des terrains qui aujourd’hui ne sont pas bâtis, deviennent bâtis. Je
rappelle  également  que  cela  fait  partie  de  la  préservation  du  territoire.  Il  s’agit  aussi  d’éviter
d’imperméabiliser  les  sols.  Je  rappelle  que  la  plus  grosse  cause  d’imperméabilisation  du  sol
correspond à des immeubles de logements..

14



Je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie et je souhaite simplement rappeler qu’aujourd’hui nous sommes
à 19,90 % de logements sociaux sur les 20 % initiaux. Je rappelle que la loi était de 20 %, elle est
passée à 25 %.

En plus aujourd’hui, notamment au niveau du gouvernement, il y a une intégration sur le fait de dire
et de faire le constat que de nombreuses communes ne pourront pas atteindre les 25 % dans le
délai imparti. Et donc, il va y avoir un assouplissement, notamment en ce qui concerne les dates
pour obtenir ces 25 %.

Parce que tout simplement, si on prend le cas de Caluire et Cuire, nous avons une zone qui est
inondable côté Saône, une zone en instabilité côté Rhône à cause des balmes. Il reste donc le
plateau.  Sur  le  plateau  nous  souhaitons  vraiment  préserver  les  60  hectares  permettant  en
particulier une culture raisonnée sur le secteur. Nous ne cèderons pas ces terrains pour construire.
C’est un équilibre de la ville.

Nous poursuivons avec le rapport N° 2021-019 et l’avenant N° 1 à la convention partenariale 2021-
2022 entre la Ville de Caluire et Cuire et l’Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine. Je cède la
parole à Mme FRIOLL.

  AVENANT N° 1 À LA CONVENTION PARTENARIALE 2021-2022 ENTRE LA VILLE DE
CALUIRE ET CUIRE ET L’AGENCE D’URBANISME DE L’AIRE MÉTROPOLITAINE

LYONNAISE
N° D2021_019

Mme FRIOLL :  Par  délibération  n° D2020-121  du  15 décembre 2020,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé
l’adhésion à l’Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise, notamment pour bénéficier du centre de
ressources et pour participer à son programme d’activités partenarial.
Les  conséquences  de  la  crise  sanitaire  sur  la  situation  sociale  et  économique  des  populations  et  des
entreprises sont – à ce jour – largement difficiles à établir.

Dans ce contexte, il  s’avère nécessaire de procéder à des approfondissements particuliers des données
issues du socle commun du programme partenarial d’activités. Ces éléments quantitatifs seront analysés et
mis en perspective pour dégager de grands enjeux pour le territoire, notamment au regard de l’impact de la
crise.

L’objectif pour la Ville est, sur la base d’une analyse approfondie et ciblée des données communales, de
pouvoir expliquer et anticiper les évolutions de son territoire.

Par ailleurs, afin de mener une politique en direction de l’emploi et de l’insertion, il est nécessaire de mettre
en résonance les  spécificités  sectorielles  du territoire  en terme d’entreprises présentes et  les  demandes
d’emploi. 

L’objectif pour la Ville est, sur la base des besoins en emplois exprimés par les entreprises, de pouvoir avec
l’ensemble des partenaires être en mesure de proposer aux entreprises des demandeurs d’emploi ou le cas
échéant proposer des sessions de formation et/ou de remise à niveau afin que les demandeurs d’emploi de la
Ville puissent être embauchés par des entreprises du territoire.

Aussi, pour répondre aux différents objectifs de la Ville, l’Agence d’urbanisme est sollicitée dans le cadre
partenarial de son intervention et un volume plus important de travail sera engagé.
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Il est proposé au Conseil Municipal d’accorder une subvention complémentaire d’un montant de 16 500 €. Ce
montant correspond à 22 jours de travail de l’Agence d’urbanisme.

Cet avenant a pour objet de fixer la subvention complémentaire à la cotisation accordée en décembre 2020,
conformément aux second et troisième alinéas de l’article 2 de la convention pluriannuelle 2021-2022 signée
le 10 février 2021.

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  D’APPROUVER  l’avenant  n° 1  à  la  convention  signée  entre  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  et  l’Agence
d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’avenant,

- D’APPROUVER le versement d’une subvention d’un montant de 16 500 € à l’Agence d’urbanisme de l’aire
métropolitaine lyonnaise,

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée sur le compte fonction 94 – nature 6745.
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Mme FRIOLL : Merci  M.  le  Maire.  Par  délibération  du  15 décembre 2020,  la  Ville  a  adhéré  à
l’Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise.

Cette  adhésion  permet  à  la  Ville  d’avoir  accès  au  socle  commun  de  données  de  l’Agence
d’urbanisme et à l’ensemble des études.

La Ville souhaite aller plus loin que de simples données brutes intracommunales et demander un
appui supplémentaire à l’Agence d’urbanisme pour réaliser un portrait économique, une analyse du
volet emploi-insertion avec la mise en place d’un travail collaboratif  avec les entreprises et les
acteurs de l’emploi insertion.

Un questionnaire serait  adressé aux entreprises pour  analyser  les  effets  de  la  crise sanitaire,
identifier les besoins en termes d’emploi, mais aussi en termes d’accompagnement de la part de la
collectivité. L’ensemble de ce travail permettra de préfigurer une cellule de veille emploi insertion,
afin de pouvoir questionner les entreprises et les accompagner sur la question de l’emploi. 

Cette intervention engendre des jours de travail supplémentaires. Il est donc nécessaire de signer
un avenant à la convention initiale, afin d’attribuer une subvention de 16 500 €, correspondant à
22 jours de travail.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver l’avenant n° 1 à la convention signée entre la
Ville de Caluire et Cuire et l’Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise, et d’autoriser
M. le Maire à signer l’avenant.

M. LE MAIRE : Je vous remercie Mme FRIOLL. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets ce
rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M.  LE  MAIRE : Unanimité,  je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  le  rapport  n°2021-020
concernant l’adhésion au conservatoire des collections végétales spécialisées. Je cède la parole à
M. TOLLET.

ADHÉSION AU CONSERVATOIRE DES COLLECTIONS VÉGÉTALES SPÉCIALISÉES (CCVS)
N° D2021_020

M. TOLLET : Créée en 2011  par  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  avec l’accompagnement  scientifique  de  la
Société Française des Roses, la Roseraie botanique de Saint-Clair concentre l’essentiel de l’histoire entre les
rosiers sauvages et les rosiers domestiqués.

Implantée sur environ 2 hectares, cette roseraie est composée de 216 placettes. Elle présente à ce jour 160
formes sauvages de roses et 56 espèces de roses hybrides. 

Dès 2018, compte tenu de l’intérêt touristique, sociétal et scientifique de ce site, la Ville a choisi de compléter
la collection en introduisant 35 nouvelles espèces.

Elle  souhaite  aujourd’hui  faire  reconnaître  ce  site  d’exception  au  titre  de  conservatoire  de  patrimoines
génétiques à l’origine des roses modernes.

Pour  cela,  la  Ville  doit  candidater  au  Conservatoire  des  Collections  Végétales  Nationales  Spécialisées
(CCVS) pour labelliser sa collection. La Société Française des Roses accompagne la Ville dans son dossier
de  candidature  afin  de  préciser  la  richesse  taxonomique  de  la  collection,  ses  conditions  de  gestion,
d’étiquetage et de pérennité ainsi que le mode de tenue de son fichier.

Avant toute candidature, il est indispensable d’adhérer au CCVS.
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Il est donc proposé que la Ville adhère au CCVS pour un montant de 80 €, en vue d’une future soumission de
la Roseraie de Saint Clair à la labellisation du CCVS, pour un montant de 150 €. 

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER l’adhésion de la Ville au Conservatoire des Collections Végétales Spécialisées,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la demande d’adhésion au CCVS,

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée sur le compte nature 6281 fonction 820.

M. TOLLET : Merci  M.  le  Maire. La Roseraie botanique de Saint-Clair  concentre l’essentiel  de
l’histoire entre les rosiers sauvages et les rosiers domestiqués, sur 2 hectares. Elle présente à ce
jour 160 formes sauvages de roses et 56 espèces de roses hybrides. 

La  Ville  souhaite  aujourd’hui  faire reconnaître  ce  site  d’exception  au  titre  de  conservatoire  de
patrimoines  génétiques  à  l’origine  des  roses  modernes.  Pour  cela,  la  Ville  doit  candidater  au
Conservatoire des Collections Végétales Nationales Spécialisées.

La Société Française des Roses, en la personne de M. JAY, accompagne la Ville dans son dossier
de candidature afin de préciser la richesse taxonomique de la collection.

Il est donc proposé que la Ville adhère au CCVS pour un montant de 80 €, en vue de la future
soumission de la Roseraie de Saint-Clair à la labellisation du CCVS, pour un montant de 150 €. Il
est demandé d’approuver cette adhésion.

M.  LE  MAIRE : Je  vous  remercie  M.  TOLLET.  Il  y  a  une  demande  d’intervention  de
Mme GARANDEAU.

Mme GARANDEAU : Bonjour.  Nous  sommes  évidemment  favorables  à  l’adhésion  au  CCVS.
Après avoir fait un rapide sondage dans mon entourage, je me suis aperçue que la plupart des
Caluirards ignoraient l’existence d’un tel patrimoine « unique au monde » comme le dit le site de
Caluire, et encore moins les Lyonnais. Il serait donc intéressant d’en améliorer la visibilité, pas
seulement en en parlant dans le Rythmes, mais aussi de connecter le site de Saint-Clair avec le
parc de la Tête d’Or en réalisant un vrai marquage.

Et pourquoi pas, d’organiser la fête de la rose pour la floraison lorsque nous serons enfin libérés du
Covid-19.

M. LE MAIRE : Merci Mme GARANDEAU. Je suppose que vous habitez Caluire depuis quelques
années. Parce que lors de la fête de la rose qui s’était tenue à Lyon, il  y a eu un espace très
important  pour  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire,  et  notamment  par  rapport  aux  congressistes
internationaux qui sont venus, ils ont notamment pu visiter cette roseraie. Beaucoup de Caluirards
la connaissent, bien sûr il faut aller se promener le long des berges du Rhône. 

En tout cas, il est certain que nombre de personnes connaissent ce patrimoine exceptionnel mais
jamais suffisamment c’est certain. À tel point qu’au niveau de la vision touristique de notre secteur,
nous  avons  un deuxième aspect  très  important,  c’est  l’usine  des  eaux.  Cela  va  certainement
devenir un des sites importants. Nous souhaitons vraiment que la Métropole de Lyon puisse enfin
s’investir en particulier sur l’usine des eaux ainsi que le bassin correspondant parce que c’est vrai
que cet endroit exceptionnel au niveau de la Métropole de Lyon est un « spot » reconnu par les
spécialistes du tourisme.

Je ne désespère pas que cette complémentarité au niveau de l’usine des eaux – il faut maintenant
que la Métropole investisse dans ce secteur-là  – permettra d’autant  plus  de faire  découvrir  la
roseraie.

Il faut savoir également que ce sont des roses qui fleurissent dans un temps qui est quand même
assez réduit. Les spécialistes et les amoureux des roses sont souvent présents, cela dure trois à
quatre semaines, c’est une période absolument formidable. 
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Cette collection est connue et reconnue et elle est partagée, mais nous ne souhaitons bien sûr que
la  faire  évoluer.  Si  tant  est  que  nous  puissions  être  considérés  comme  appartenant  au
conservatoire  des  collections  végétales,  ce  sera  un argument  supplémentaire  pour  faire  venir
encore plus de monde. C’est donc plutôt une bonne nouvelle.

Je mets le rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 41 VOIX POUR

Mme WEBANCK et Mme LE CARPENTIER ne prennent pas part au vote.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, unanimité. Nous poursuivons avec les rapports 2021-021 et
2021-022 concernant  les  mises  à  disposition  d’un  emplacement  pour  l’installation  de  bacs  de
compostage collectifs au sein du jardin partagé de Bissardon et sur le quartier de Montessuy. Je
cède la parole à M. TOLLET.

  MISE À DISPOSITION D’UN EMPLACEMENT POUR L’INSTALLATION DE BACS DE
COMPOSTAGE COLLECTIFS AU SEIN DU JARDIN PARTAGÉ DE BISSARDON

N° D2021_021

M. TOLLET :  Soucieuse  d’optimiser  la  gestion  des  déchets  ménagers  par  la  valorisation  de  la  fraction
fermentescible, la Ville de Caluire et Cuire s’est inscrite dans la politique de prévention des déchets de la
Métropole de Lyon.
Dans  cet  objectif,  la  Ville  souhaite  mettre  gratuitement  à  disposition  des  sites  de  compostage  collectif
expérimentaux sur son territoire.

La section Bissardon « Le Carré d’en Haut » de l’Association des Jardins Partagés de Caluire et Cuire s’est
portée candidate en proposant, en accord avec la Ville,  un futur site de compostage partagé de quartier,
localisé au sein du jardin partagé de Bissardon au 15 montée des Lilas à Caluire et Cuire. L’emplacement
validé par le comité de sélection métropolitain bénéficiera de l’implantation des bacs de compostage, de petits
matériels de gestion et d’un accompagnement de la Métropole pour une durée de neuf mois.

Le site de compostage est ouvert  aux personnes du quartier ne faisant pas forcément partie  du collectif
jardinier, moyennant inscription. Ces personnes pourront venir y déposer leurs déchets organiques lors des
permanences composts organisées.

Conclue pour une durée ferme d’un an renouvelable, la Ville a déjà conventionné pour la mise à disposition
du terrain pour l’aménagement d’un jardin partagé à Bissardon et les statuts juridiques de l’Association des
Jardins Partagés de Caluire et Cuire autorisent l’installation d’un site de compostage. 

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le principe de la mise à disposition à titre gratuit d’un emplacement 15 montée des Lilas
pour l’implantation de bacs de compostage partagés de quartier.
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MISE À DISPOSITION D’UN EMPLACEMENT POUR L’INSTALLATION DE BACS DE
COMPOSTAGE COLLECTIFS SUR LE QUARTIER DE MONTESSUY

N° D2021_022

M. TOLLET :  Soucieuse  d’optimiser  la  gestion  des  déchets  ménagers  par  la  valorisation  de  la  fraction
fermentescible, la Ville de Caluire et Cuire s’est inscrite dans la politique de prévention des déchets de la
Métropole de Lyon.

Dans  cet  objectif,  la  Ville  souhaite  mettre  gratuitement  à  disposition  des  sites  de  compostage  collectif
expérimentaux sur son territoire.

L’Association Compostmontessuy s’est portée candidate en proposant, en accord avec la Ville, un futur site
de compostage partagé de quartier, localisé rue Romanet à Caluire et Cuire, sur une parcelle appartenant à la
Métropole.

Ce site validé par le comité de sélection métropolitain bénéficiera de bacs de compostage, de petit matériel
de gestion et d’un accompagnement de la Métropole pour une durée de neuf mois.

Le futur composteur de Montessuy se trouvant sur une parcelle métropolitaine, aucune convention de mise à
disposition n’est nécessaire. 

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- D’APPROUVER  le principe de la mise à disposition à titre gratuit d’un emplacement rue Romanet, pour
l’implantation de bacs de compostage partagés de quartier.
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M. TOLLET : Soucieuse d’optimiser la gestion des déchets ménagers, la Ville de Caluire et Cuire
s’est inscrite dans la politique de prévention des déchets de la Métropole de Lyon.

Dans cet  objectif,  la  Ville  souhaite mettre  gratuitement  à disposition des sites  de  compostage
collectif expérimentaux sur son territoire.

Actuellement, il y a déjà trois sites qui sont pourvus de ces composteurs, deux sur Saint-Clair, un
sur Bissardon.

La section Bissardon « Le Carré d’en Haut » s’est portée candidate en proposant le jardin partagé
de Bissardon, 15 montée des Lilas.

Il  vous est proposé ce soir  d’approuver le principe de la mise à disposition à titre gratuit  d’un
emplacement 15 montée des Lilas.

M. LE MAIRE : Il y a des demandes d’intervention de M. FAIVRE et de M. ATTAR BAYROU.

M. FAIVRE : Merci de me donner à nouveau la parole. Lors de la Commission " Ville durable et
attractive ", nous étions déjà intervenus en vous demandant quelle était là aussi votre ambition
concernant le développement des bacs de compostage. En disant aussi que vous devriez plus
communiquer, notamment dans  Rythmes, et sur le site internet, en indiquant les prérequis et les
avantages pour pouvoir monter ou avoir droit aux bacs de compostage.

Je ne sais pas si depuis vous avez réfléchi pour améliorer ce processus.

Ensuite,  la  distribution  de  quelques  poules,  coccinelles  et  quelques  bacs  ne  suffiront  pas  à
répondre aux enjeux écologiques. Il  serait  pertinent  d’encourager un peu plus les Caluirards à
monter des structures porteuses de projets pour ces bacs, les accompagner dans la démarche et
faire connaître cette politique d’ambition que vous aviez pourtant inscrit  dans votre programme
électoral.

À l’avenir il serait bien que chacun puisse aussi trouver – comme je l’avais déjà évoqué – sur une
carte interactive les points de compost à proximité de chez lui. Ceci permettrait en cliquant sur la
carte  de  voir  vers  qui  se  tourner,  quelle  structure  joindre  pour  si  possible  faire  partie  des
bénéficiaires, ou même signaler qu’il y a une demande ou un besoin dans un quartier. Il y a un réel
intérêt pour la commune d’aller vers une réduction de ses déchets.

Selon l’ADEME, 90 % des coûts de la gestion des déchets sont supportés par les collectivités. Le
Code de l’environnement prévoyait la réduction de 10 % des quantités de déchets ménagers et
assimilés produits par les habitants entre 2010 et 2020, mais nous n’y sommes pas. La date de
référence demeure, mais l’objectif passe à 15 % de réduction d’ici 2030. Il est donc urgent de faire
quelque chose, puisque ce nouvel objectif de baisse de 15 % devra être pris en compte par les
collectivités locales dans leur projection aujourd’hui. Merci.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Je donne la parole à M. ATTAR BAYROU.

M. ATTAR BAYROU : Merci M. le Maire. Mes chers collègues, nous sommes aujourd’hui amenés
à voter sur la mise en place d’un emplacement pour l’installation d’un bac de compostage. Il va
rejoindre les nombreux bacs de compostage tant privés que publics. Très heureux de voir  que
nous renouons avec une très vieille tradition liée aux jardins privatifs ou aux jardins ouvriers dits
« partagés ». Ce regain d’intérêt et d’attention ne revêt quand même pas le même caractère que
nous avions à l’époque, lié à l’alimentation directe et à l’usage et l’enrichissement des sols et des
jardins.

Nous  pouvons  nous  interroger  sur  la  finalité  et  l’organisation  de  cette  filière,  le  recueil  de  ce
compost et l’utilisation de celui-ci.
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M. le  Maire,  pouvons-nous  au  titre  de  la  commune  mettre  en  place  une  vraie  politique nous
permettant la récolte de biodéchets, leur enrichissement et leur utilisation au bénéfice des espaces
verts de la commune, des particuliers, qui ont à cœur l’embellissement de notre ville ? En même
temps, pouvons-nous demander à la Métropole qu’elle classe la ville comme ville pilote dans le
domaine du biodéchet ? Merci, M. le Maire, mes chers collègues.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. M. TOLLET.

M. TOLLET : Je vais répondre aux différentes interrogations. Vous le savez déjà, nous en avions
longuement discuté lors de la Commission, vous disiez qu’il faut ouvrir à tous les Caluirards. 

Je  rappelle  que ces dispositifs  sur  le  domaine public  sont  réservés  à  une  association.  Il  faut
adhérer  à  une association  pour  pouvoir  déposer  ses  déchets.  Sur  le  plan  de  l’information,  la
Métropole comme la Ville de Caluire et Cuire ont fait régulièrement des informations par rapport à
toute cette problématique de déchets. 

En avant-première,  pour  le  prochain  Rythmes de mai,  il  y  aura  toute  une page consacrée au
compostage, en expliquant comment composter.

Je dirais également que la réduction des déchets nous en sommes tout à fait conscients et nous
sommes tout à fait dans cette démarche. Simplement, je rappellerai qu’il y a 26 tonnes de déchets
qui sont récupérés par la société « Les Alchimistes » sur l’ensemble du territoire :  des déchets
générés par la cuisine centrale et tous les satellites sur notre territoire. Tout cela participe déjà
d’une démarche de compostage.

Il y a également des subventions sur les composteurs dans les copropriétés qui peuvent se tourner
vers la Métropole pour les financements. Nous recevons les syndics et les régies une fois par an,
et régulièrement on leur redit toutes les démarches qu’ils peuvent faire. Après, on ne va peut-être
pas parler que du composteur et assommer les gens avec des discours comme cela. Nous faisons
tout ce qu’il faut pour que les Caluirards soient informés. Après, à eux de prendre leurs dispositions
pour aller dans les démarches que nous impulsons.

M. LE MAIRE : Merci M. TOLLET. Je dirais simplement que c’est vrai que c’est difficile, notamment
pour vous, les Verts, d’avoir un angle d’attaque concernant la commune de Caluire et Cuire, qui n’a
pas attendu cette année électorale pour s’intéresser à l’environnement. Je reconnais que c’est un
peu compliqué par rapport à d’autres territoires.

C’est vrai  que, comme l’a rappelé M. ATTAR BAYROU, souvent on réinvente l’eau chaude. Le
compost existe depuis la nuit des temps. Cela n’a pas été inventé cette année, notamment par un
certain  nombre  de  nouveaux  maires  qui  viennent  d’être  élus.  Je  dirais  que  cette  démarche
environnementale, nous l’avons depuis de très nombreuses années.

Aujourd’hui,  et  je pense que vous êtes au courant  en principe M. FAIVRE, la  Métropole nous
accompagne sur  ce sujet  et  nous  accompagnait  déjà  antérieurement.  On va  augmenter  cette
capacité, notamment pour permettre de diffuser des composteurs individuels, à hauteur je crois la
première année de plus 20 000 composteurs, qui vont se développer d’année en année. On ne va
pas réinventer quelque chose qui est piloté par la Métropole, et il n’y a pas de raison que cela se
passe mal, bien au contraire, on va au contraire l’accompagner.

Vous aviez un côté un peu narquois concernant les poules et les coccinelles, sachez que cela fait
également partie de l’éducation. Juste pour votre gouverne, sur ce dossier que traite M. TOLLET
en relation avec M. Bastien JOINT, je veux simplement vous indiquer qu’avec la ferme urbaine que
nous allons créer, nous allons avoir la plus grosse plateforme de compostage de l’agglomération
lyonnaise.

Je mets le rapport 2021-021 aux voix.

26



Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

RAPPORT N° 2021-021
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 42 VOIX POUR
M. MATTEUCCI ne prend pas part au vote

M. LE MAIRE : Je vous remercie pour cette unanimité.

M. LE MAIRE : Nous allons avoir un deuxième vote concernant le rapport 2021-022 et l’installation
d’un bac de compostage dans le secteur de Montessuy.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

RAPPORT N° 2021-022
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 42 VOIX POUR
M. COUTURIER ne prend pas part au vote

M. LE MAIRE : Je vous remercie pour ces deux unanimités. Nous poursuivons avec le rapport
2021-023 concernant la garantie financière partielle  d’emprunts à contracter par Alliade Habitat
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour le financement d’une opération d’acquisition
et d’amélioration de 13 logements situés au 5 grande rue de Saint Clair. M. TOLLET.

  GARANTIE FINANCIÈRE PARTIELLE D’EMPRUNTS À CONTRACTER PAR ALLIADE
HABITAT AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS POUR LE

FINANCEMENT D’UNE OPÉRATION D’ACQUISITION ET D’AMÉLIORATION DE 13
LOGEMENTS SITUÉS 5, GRANDE RUE SAINT-CLAIR

N° D2021_023

M. TOLLET :  La  Société  Alliade  Habitat  sollicite  la  garantie  financière  partielle  (15 %)  nécessaire  au
financement d’une opération d’acquisition et d’amélioration de 13 logements situés 5, Grande rue Saint-Clair,
à Caluire et Cuire.

Pour assurer le financement de cette opération, la Société Alliade Habitat doit contracter auprès de la Caisse
des Dépôts et Consignations (CDC) un Prêt Locatif à Usage Social (PLUS), un Prêt Locatif à Usage Social
Foncier (PLUS Foncier), un Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI), un Prêt Locatif Aidé d’Intégration Foncier
(PLAI Foncier) et un Prêt de Haut de Bilan 2e génération (PHB2) aux caractéristiques financières suivantes :

1- L’assemblée délibérante de la Ville de Caluire et Cuire accorde sa garantie à hauteur de 15 % pour le
remboursement d’un prêt d’un montant total de 662 805 € souscrit par l’emprunteur Alliade Habitat auprès de
la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
contrat de prêt n° 115533 constitué de 5 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Le montant total garanti par la Ville s’élève à 99 420,75 € et correspond aux prêts suivants :

PLUS PLUS Foncier PLAI PLAI Foncier PHB2

Montant  du
prêt

161 073 € 233 392 € 74 210 € 109 630 € 84 500 €

Montant
garanti  par  la
Ville

24 160,95 € 35 008,80 € 11 131,50 € 16 444,50 € 12 675 €
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2- La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas
acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage
dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer de défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Il est rappelé que la Métropole de Lyon intervient à hauteur de 85 % dans cette garantie.

Dans  le  cadre  du  Pacte  de Cohérence  Métropolitain  et  conformément  à  l’action 6  du  Contrat  Territorial
approuvé par délibération N° 2018-03 du 5 mars 2018 du Conseil Municipal de Caluire et Cuire, l’instruction
de cette demande de garantie d’emprunt émanant d’un bailleur social a été réalisée par les services de la
Métropole de Lyon et mise à disposition de la Ville de Caluire et Cuire. Ainsi, par décision n° CP-2021-0365
du 22 février 2021, la Commission permanente de la Métropole de Lyon accorde sa garantie à hauteur de
85 % pour  le  remboursement  du  prêt  d’un  montant  total  de 662 805 € souscrit  par  Alliade  Habitat  pour
permettre le financement de cette opération d’acquisition et d’amélioration de 13 logements situés 5, Grande
rue Saint-Clair, à Caluire et Cuire. 

3- Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Vu l’avis favorable transmis par les services de la Métropole après instruction de la demande de garantie ;

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;
Vu le contrat de prêt n° 115533 en annexe, signé entre la Société Alliade Habitat, ci-après emprunteur et la
Caisse des Dépôts et Consignations ;

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  D’ACCORDER  la garantie financière de la commune à la Société Alliade Habitat  pour les prêts qu’elle
sollicite  auprès de la  Caisse des Dépôts  et  Consignations pour  un montant  total  garanti  de 99 420,75 €
correspondant  à  15 % du  montant  total  de  l’emprunt,  selon  les  caractéristiques  présentées  au  contrat
n° 115533 ci-annexé,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la Société Alliade Habitat pour la
garantie des paiements en capital et intérêts des emprunts susvisés,

- DE PRENDRE ACTE que sont annexés à la présente : 
- une lettre de demande
- le contrat de prêt n° 115533
- un projet de convention
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M. TOLLET :  Il s’agit de garantir à hauteur de 15% cinq emprunts contractés auprès de la CDC
pour un montant total à garantir qui s’élève à 99 420,75 €.

M.  LE  MAIRE : Je  vous  remercie.  Il  n’y  a  pas  de  demande  d’intervention.  Je  précise  que
M. PROTHERY ne prend pas part au vote.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 40 VOIX POUR

M. COUTURIER, Mme WEBANCK et M. PROTHERY ne prennent pas part au vote

M.  LE  MAIRE :   Unanimité, je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  le  rapport  n°2021-024
concernant l’attribution d’une subvention au comité socioculturel de la Ville de Caluire et Cuire au
titre  du  reversement  Sodexo  correspondant  aux  chèques  restaurant  "perdus  ou  périmés"  du
millésime 2019. M. TOLLET.

  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU COMITÉ SOCIOCULTUREL DE LA VILLE DE
CALUIRE ET CUIRE AU TITRE DU REVERSEMENT SODEXO CORRESPONDANT AUX

CHÈQUES RESTAURANT « PERDUS OU PÉRIMÉS » DU MILLÉSIME 2019
N° D2021_024

M. TOLLET : En application de l’article L3262-5 du Code du Travail, les titres qui n’ont pas été présentés au
remboursement par un restaurant ou un détaillant en fruits et légumes avant la fin du deuxième mois suivant
l’expiration de leur période d’utilisation sont définitivement périmés.
Sous réserve de prélèvements  autorisés par  le  décret  prévu à l’article  L. 3262-7 du Code du Travail,  la
contre-valeur des titres périmés est versée au budget des activités sociales et culturelles des entreprises
auprès desquelles les salariés se sont procuré leurs titres.

Le reversement correspondant aux chèques restaurant « perdus et périmés » du millésime 2019, clôturé en
2020, a fait l’objet d’un reversement par la société SODEXO, fournisseur de la Ville, de 5 913,61 €.

Il est proposé au Conseil Municipal de reverser ce montant, arrondi à l’euro près, au comité socioculturel de la

Ville de Caluire et Cuire sous la forme d’une subvention.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’ATTRIBUER une subvention de 5 914 € au comité socioculturel de la Ville de Caluire et Cuire,

- DE DIRE que les crédits correspondants seront inscrits au compte nature 6574 fonction 020G du budget
primitif 2021 soumis à l’approbation du Conseil Municipal.

M. TOLLET : Merci M. le Maire. Chaque année, nous prenons cette délibération concernant les
chèques perdus ou périmés. 

Pour 2021 le montant de la subvention est de 5 914 €, correspondant à ces chèques perdus ou
périmés.

Il est demandé au Conseil  Municipal de décider l’attribution de cette subvention au comité socio-
culturel de la Ville de Caluire et Cuire. 
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M. LE MAIRE : Je vous remercie. Il n’y a pas demande d’intervention, je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 41 VOIX POUR

Mme WEBANCK et M. BALANCHE ne prennent pas part au vote

M. LE MAIRE : Unanimité, je vous remercie. Nous poursuivons, M. TOLLET, concernant le rapport 
2021-025 sur l’adhésion à l’Association des Développeurs et Utilisateurs de Logiciels Libres pour 
les Administrations et les Collectivités Territoriales. 

ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES DÉVELOPPEURS ET UTILISATEURS DE LOGICIELS
LIBRES POUR LES ADMINISTRATIONS ET LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES –

ADULLACT
N° D2021_025

M. TOLLET : Fondée en 2002, l’ADULLACT est une association qui a pour objectif de soutenir et coordonner
l’action des Administrations et Collectivités territoriales dans le but de promouvoir, développer et maintenir un
patrimoine de logiciels libres utiles aux missions de service public.
L’ADULLACT a développé un certain nombre de logiciels qui sont disponibles pour les collectivités. L’achat de
ces logiciels est gratuit. Seules leur mise en place et leur maintenance sont payantes et réalisées par des
entreprises extérieures, partenaires ou non de l’Adullact.

L’adhésion à cette association du libre permettra également :
- une collaboration au développement des logiciels en fonction des besoins spécifiques de la collectivité au
travers d’une participation possible aux groupes de travail ;
-  la participation à des conférences sur des thématiques propres aux enjeux des collectivités en matière
numérique ;
- des possibilités d’échange de pratiques.

Leurs adhérents sont principalement des villes, EPCI, Départements, Etablissements publics et Centres de
gestion. Actuellement, l’association a 331 adhérents directs et 5 247 adhérents indirects (via des syndicats ou
autres structures) sur l’ensemble du territoire. 

L’adhésion  à  l’ADULLACT  pour  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  est  de  3 000 €/an.  Cette  adhésion  permet
notamment  des remises  sur  la  maintenance et  l’hébergement  de certains  logiciels  dont  la  Ville  est  déjà
utilisatrice ou pourra être utilisatrice dans l’avenir. C’est le cas notamment du logiciel Idelibre utilisé pour la
gestion des convocations des élus à différentes instances dont le Conseil Municipal et le logiciel Slow qui est
le tiers de télétransmission des actes à la Préfecture.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER l’adhésion de la Ville de Caluire et Cuire à l’Association des Développeurs et Utilisateurs de
Logiciels Libres pour les Administrations et les Collectivités Territoriales dénommée ADULLACT,

- DE DIRE que les crédits correspondants à la cotisation annuelle sont prévus au Budget Primitif 2021 au
compte 6281 fonction 020G.
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M. TOLLET : Cette association a été fondée en 2002, avec pour objectif de soutenir et coordonner
l’action des administrations et collectivités territoriales dans le but de promouvoir, développer et
maintenir un patrimoine de logiciels libres utiles aux missions de service public.

La Ville utilise déjà certains logiciels libres quand ils peuvent répondre à ses besoins. C’est le cas
notamment  du logiciel IDELIBRE que l’on utilise pour nos conseils  municipaux, et Open Office
aussi, qui est utilisé par l’ensemble des agents de la Ville.

L’adhésion à l’ADULLACT pour la Ville de Caluire et Cuire a un coût annuel de 3 000 €. Cette
adhésion permet notamment des remises sur la maintenance et l’hébergement de certains logiciels
dont la Ville est déjà utilisatrice.

Il est demandé ce soir d’approuver l’adhésion de la Ville à l’ADULLACT.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets ce
rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

Mme WEBANCK ne prend pas part au vote.

M. LE MAIRE : Unanimité, je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport 2021-026 sur le 
bilan des acquisitions et cessions immobilières. M. TOLLET, vous avez la parole.

ANNÉE 2020 - BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIÈRES
N° D2021_026

M. TOLLET : Chaque année, en fonction des opportunités qui se présentent et de la stratégie patrimoniale
menée par la commune, le Conseil Municipal décide, au nom de la Ville de Caluire et Cuire, d’acquérir ou de
céder des biens immobiliers, et pour ce faire ouvre les crédits correspondants au budget.
Selon l’article 11 de la loi n° 95-127 du 8 février 1995 et l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, « le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 
000 habitants par celle-ci (...) donne lieu chaque année à une délibération du Conseil Municipal».

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  D’APPROUVER l’état  des  acquisitions  et  cessions  immobilières  réalisées  au  cours  de  l’exercice
comptable 2020 ci-annexé.
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M. TOLLET : Pour 2020, la commune a fait l’acquisition des locaux de la CPAM au sein de l’Hôtel
de Ville au 2eme étage. 

Parallèlement, elle n’a réalisé aucune cession de biens immobiliers.

Le patrimoine de la Ville s’est enrichi cette année.

Je vous demande d’approuver ce rapport.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. TOLLET, il n’y a pas de demande d’intervention. Je mets ce
rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

1 ABSTENTION : " CALUIRE C’EST POSSIBLE ! " 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport N° 2021-027 concernant le 
bilan sur la formation des élus pour l’année 2020. M. TOLLET, s’il vous plaît.

ANNÉE 2020 – BILAN SUR LA FORMATION DES ÉLUS
N° D2021_027

M. TOLLET : Dans le cadre de l’exercice de son mandat local, chaque élu bénéficie du droit à une formation
adaptée  à  ses  fonctions.  A  ce  titre,  le  Conseil  Municipal  décide  chaque  année  d’ouvrir  les  crédits
correspondants au budget.
Selon l’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la loi n° 2020-105 du
10 février 2020 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat, « un tableau récapitulant les
actions de formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif. Il donne lieu à
un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal ».

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le bilan sur la formation des élus réalisée au cours de l’exercice comptable 2020 annexé,

- DE CONSTATER que cet état figure en annexe du compte administratif.

M. TOLLET : Pour  2020,  le  montant  des formations réalisées représente  seulement  740 €.  Le
contexte sanitaire que nous connaissons depuis mars 2020 n’a pas été très propice au suivi des
formations. Il vous est demandé ce soir d’approuver ce bilan sur les formations des élus.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR
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M. LE MAIRE : Je vous remercie pour ce vote à l’unanimité. Nous poursuivons avec le rapport 
2021-028 sur l’approbation de la gestion du comptable et je cède la parole à M. TOLLET.

EXERCICE 2020 – APPROBATION DE LA GESTION DU COMPTABLE
N° D2021_028  

M. TOLLET : Sont soumis à l’approbation du Conseil Municipal les résultats de la gestion 2020, assumée par
Madame Agnès Filleux-Pommerol,  Trésorier de Rillieux-la-Pape, en tant que comptable assignataire de la
Ville.
Il est à noter que la Trésorerie :
- ouvre automatiquement des crédits pour les opérations d’ordre liées aux cessions d’actif (pas de vote de
l’assemblée délibérante). Par conséquent, le montant total des prévisions budgétaires diffère légèrement ;
- n’intègre pas les résultats de l’exercice précédent dans le montant total des dépenses et recettes nettes
(pas d’exécution comptable pour la Trésorerie). Ils sont uniquement repris dans le résultat global figurant en
page 23 du compte de gestion.

En conclusion, les résultats de l’exercice 2020 dont la synthèse est annexée à la présente délibération sont
conformes à ceux figurant au compte administratif 2020, qui est présenté au Conseil Municipal par ailleurs.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE DÉCLARER que la gestion du comptable n’appelle ni observation ni réserve.
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M. TOLLET : Conformément à l’organisation des finances publiques, qui repose sur la séparation
entre  l’ordonnateur  et  le  comptable,  une  comptabilité  parallèle  est  tenue  par  la  trésorerie  de
Rillieux-la-Pape dont dépend la Ville de Caluire et Cuire.

Cette comptabilité est retracée à travers le compte de gestion. Ce compte de gestion réalisé par la
trésorière  présente  une  exécution  2020  conforme  à  celle  qui  est  présentée  par  le  compte
administratif que nous allons voir tout à l’heure, et qui va être soumis au vote du Conseil Municipal.

Il est demandé ce soir de déclarer que la gestion du comptable n’appelle ni observation, ni réserve.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 40 VOIX POUR

3 ABSTENTIONS : M. BLANC + Mme GARANDEAU + " CALUIRE, C’EST POSSIBLE ! "

M. LE MAIRE : Unanimité, je vous remercie. Nous allons maintenant passer au rapport N° 2021-
029 concernant le compte administratif pour l’exercice 2020.

Avant d’examiner le dossier 2021-29 consacré à l’examen du compte administratif, il convient de
procéder à l’élection d’un président spécial de séance, conformément à l’article L.2121-14, alinéa 2
du Code Général des Collectivités Territoriales.

Je vous propose d’élire M. Robert THEVENOT.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 42 VOIX POUR 

Mme CORRENT ne prend pas part au vote

M. LE MAIRE :  Je cède donc la présidence à M. THEVENOT pour la durée de la délibération
2021-29 consacrée au compte administratif.

M. le Maire sort.

M. THEVENOT assure la présidence de la séance.

M.  THEVENOT  : Pour  la  présentation  du  compte  administratif  2020,  je  cède  la  parole  à
M. TOLLET.

COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2020
N° D2021_029

M. TOLLET : Le compte administratif présente les résultats de l’exécution du budget voté pour l’exercice. A
l’inverse  du  budget  primitif  qui  est  un  document  de  prévision,  le  compte  administratif  est  un  document
retraçant les réalisations.
Les résultats du compte administratif étant précisés dans une délibération spécifique présentée au Conseil
Municipal,  ce rapport  se concentre sur  la  présentation de l’exécution des sections de fonctionnement et
d’investissement. 

Ce compte administratif retrace une année complètement atypique aussi bien en matière de recettes que de
dépenses,  durant  laquelle  la  Ville  a  dû  faire  face  aux  diverses  conséquences  de  la  crise  sanitaire,
économique et sociale pour notre territoire. Un vote du budget post-confinement intégrant donc une première
estimation des impacts de la crise sur les comptes de la Ville et un suivi attentif de la réalisation du budget ont
permis d’en anticiper les impacts les plus significatifs.
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La fermeture de certains équipements durant une période plus ou moins longue a engendré, certes, quelques
dépenses en moins. Toutefois, un équipement, même fermé, doit être entretenu et maintenu en l’état ce qui
constitue  la  majorité  du  coût  de fonctionnement  du  bâtiment.  On peut  ainsi  noter  que  les  dépenses  de
maintenance qui représentent près de 10 % des charges à caractère général n’ont pas été réduites en 2020.
Il en est de même pour les dépenses de personnel qui sont restées payées par la collectivité.

Au  global,  les  dépenses  supplémentaires  liées  au  contexte  sanitaire,  économique  et  social  ont  pu  être
absorbées par une gestion attentive des autres postes de dépenses. Il n’en demeure pas moins qu’elles ont
pesé fortement sur le budget de la Ville dans la situation que nous verrons par la suite d’une chute des
recettes de gestion.

2 - Les frais de personnel (chapitre 012) s’élèvent à 24,7 M€ pour un taux de réalisation de 97,6 %.
L’évolution de ce poste de dépenses s’est limitée à 1,4 % grâce à une gestion fine des ressources humaines
et à une mobilité ponctuelle organisée entre les services fermés et/ou réduits et les services en surcroît
d’activité et en besoin de personnel. Cela a permis d’éviter un recours trop important à des contrats à durée
déterminée et à de l’intérim. Néanmoins, la crise a eu des impacts en terme de charges salariales pour la Ville
liés à des mesures prises en faveur de ses agents à travers le maintien du salaire des agents vacataires et
des droits au chômage des agents durant la période de confinement de mi-mars à fin mai ainsi que la mise en
place d’une prime pour remercier l’engagement très fort des agents qui a permis la continuité de l’ensemble
des services.

3  -  Les  contributions  et  subventions  de  fonctionnement  versées  notamment  en  soutien  aux
associations locales et au CCAS de la Ville de Caluire et Cuire représentent 2,9 M€. Durant l’année 2020, la
Ville a continué à soutenir financièrement ses associations en maintenant le montant de leur subvention de
fonctionnement indépendamment de leurs périodes d’activité ou non. Le CCAS n’a pas eu besoin, sur cette
année 2020, d’un soutien exceptionnel de la Ville qui était en mesure de le faire si cela avait été nécessaire.

Enfin, il est à noter, sur ce chapitre budgétaire, que l’année 2020 intègre les conséquences, sur une année
scolaire entière, de l’entrée en vigueur de la loi pour une école de la confiance qui a rendu la scolarisation
obligatoire à partir de 3 ans dès la rentrée 2019/2020. Cela illustre, une fois encore, l’impact des mesures
décidées par l’État sur les comptes des collectivités locales, mesure qui coûte à la Ville 250 K€ par an.

4 - Les autres dépenses de gestion représentent 1,2 M€ et comprennent notamment la participation
versée au Radiant dans le cadre de la concession de service public, équipement important de la politique
culturelle du territoire, dont l’activité a été fortement impactée par le contexte et les décisions de fermeture
prises par le gouvernement.

5 - A travers différents mécanismes législatifs, la Ville de Caluire et Cuire reverse 3 M€ (chapitre
014) à la Métropole de Lyon et à l’État. A elle seule, l’attribution de compensation reversée à la Métropole de
Lyon  s’élève  à  2,32 M€ et  représente  6 % de  ses  dépenses  réelles  de  fonctionnement.  Elle  est  stable
jusqu’au transfert éventuel d’autres compétences à la Métropole. Il est rappelé que Caluire et Cuire est, à ce
titre,  l’une des  rares  communes de  l’agglomération à  reverser  une  part  de  sa fiscalité  « ménages » au
groupement.

La solidarité de la Ville de Caluire et Cuire ne s’arrête pas là : depuis 2012, la Ville contribue au Fonds de
Péréquation des ressources Intercommunales et Communales pour un montant qui s’élève en 2020 à 441 K€
soit un niveau qui est relativement stable depuis trois ans. En cumulé depuis son instauration en 2012, la Ville
de Caluire et Cuire a ainsi versé 2,45 M€ à ce titre.

Deux  autres  reversements  impactent  les  dépenses  de la  Ville  à  savoir  le  reversement  en  faveur  de  la
Métropole de Lyon au titre du Forfait Post-Stationnement (FPS) qui évolue en fonction du montant de recettes
de FPS encaissé par la Ville et le reversement au titre de la Loi dite SRU (Solidarité et Renouvellement
Urbain)  qui  varie  en  fonction  du  nombre  de  logements  sociaux  mais  aussi  et  surtout  des  subventions
d’équipement versées par la Ville dans le cadre des opérations de construction et de rénovation réalisées sur
son territoire.  En  2020,  le  reversement  au titre  de la  Loi  SRU a  été  moins  important  qu’en  2019  mais
représente néanmoins 164 K€ conformément à ce qui était prévu dans le budget primitif.

6 – En baisse depuis 2017, les frais financiers payés (chapitre 66) par la Ville de Caluire et Cuire en
2020 représentent 1,1 M€ soit moins de 3 % des dépenses réelles de fonctionnement. Il est à noter que ce
poste de dépenses évolue parallèlement à la baisse de l’encours de dette  de la  Ville et bénéficie  d’une
conjoncture très favorable en matière de taux. Parallèlement, la Ville mène une gestion active de sa trésorerie
grâce à une ligne de trésorerie et un emprunt revolving lui permettant de disposer de fonds en fonction de ses
besoins et à tarifs très compétitifs.
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Enfin, la Dotation de Solidarité Communautaire versée par la Métropole de Lyon qui avait été augmentée en
2019 a été stabilisée à près de 900 K€ en 2020 comme prévu.

3- Les dotations et autres participations (chapitre 74) représentent 6,5 M€ en 2020 soit près de 14 %
des recettes de fonctionnement. Elles ont très légèrement progressé en 2020 (+ 1,5 %), masquant en réalité
deux évolutions contraires.

La dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par l’État continue de baisser, la Ville absorbant une
perte de 93 K€ par rapport au montant perçu en 2019. La DGF 2020 ne représente plus que 2,5 M€ contre
4,9 M€ en 2014. Les prélèvements appliqués par l’Etat au titre de la participation de la Ville de Caluire et
Cuire  au  redressement  des  comptes  publics  cumulée  à  sa  participation  au  financement  de  l’enveloppe
globale des concours de l’État aux collectivités ont réduit de moitié cette ressource communale.

Parallèlement, la Ville continue à percevoir une Dotation Nationale de Péréquation de 88 K€ en 2020 qu’elle
voit néanmoins se réduire progressivement (-10 K€ par rapport à 2019).

La Ville bénéficie surtout de participations versées par la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône dans le
cadre de la politique de la petite enfance qui représentent 2,5 M€ soit autant que la DGF. Les financements
de la CAF du Rhône contribuent au fonctionnement des neuf établissements d’accueil du jeune enfant, gérés
par le personnel de la Ville de Caluire et Cuire. Malgré la fermeture et/ou la diminution de la capacité d’accueil
de certaines crèches  durant  l’année 2020,  la  CAF du Rhône a maintenu  ses participations.  Le montant
encaissé a même été supérieur de 66 K€ à ce qu’il était prévu dans le Budget Primitif.

Enfin, la Ville a fait valoir ses droits à la subvention de l’État au titre des achats de masques durant les
premiers mois de développement de la pandémie et a ainsi perçu 152 K€ à ce titre. Cette participation est
toutefois à relativiser car elle représente moins de 30 % des dépenses faites par la Ville à ce titre sur cette
période.

4 – Concernant les recettes exceptionnelles, la Ville a perçu, en 2020, 25 K€ de produits liés à des
cessions dont une cession de droit au bail pour 10 K€ et 15 K€ de cessions sur le site Agorastore de biens ne
répondant plus aux besoins de la Ville dont 4 véhicules. Pour rappel, ces recettes sont prévues en section
d’investissement mais réalisées en section de fonctionnement.

On retrouve également dans les recettes exceptionnelles des remboursements liés aux assurances et des
recettes perçues dans le cadre de contentieux ou de protocoles transactionnels.

En synthèse, l’année 2020 a été marquée pour la Ville par une perte de recettes importante et brutale
qui avait été heureusement anticipée dans le cadre du Budget Primitif. Elle n’en demeure pas moins
difficile à absorber dans un contexte de baisse continue des dotations de l’État subie par la Ville de
Caluire et Cuire depuis des années. Ainsi, la Ville n’a pu compter que sur ses recettes de fiscalité
directe et sur la hausse de son taux de taxe foncière pour poursuivre son fonctionnement et assurer
ses missions dans des conditions financières correctes. 

II. La section d’investissement

A. Les dépenses d’investissement

Les dépenses d’investissement se sont élevées à 9,6 M€, hors déficit reporté, sur l’exercice 2020,
dont 0,1 M€ de mouvements d’ordre (travaux en régie principalement). Le taux de réalisation de la section
d’investissement, au regard du montant des dépenses budgétées, s’élève cette année à 62 %. 

Les dépenses d’équipement, à proprement parler, représentent 5,3 M€ en 2020 soit  64 % du budget.  En
intégrant les restes à réaliser 2020 à reporter en 2021 (dépenses engagées en 2020), le taux de réalisation
s’élève à 82 %. Ainsi, malgré la conjoncture, la Ville a réussi à faire avancer un nombre important de projets
d’investissement qui avaient été inscrits au budget.
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Parallèlement, dans le domaine de la sécurité, la Ville a poursuivi le déploiement de la vidéoprotection sur
certains secteurs mais aussi le renouvellement de son parc afin de l’adapter aux nouvelles technologies.

De manière  générale,  la  Ville  assure  la  rénovation  progressive  et  la  sécurisation de  l’ensemble  de  ses
bâtiments publics et investit également dans les moyens matériels mis à disposition des services pour assurer
le fonctionnement efficace du service rendu à l’usager dans l’ensemble des domaines de sa compétence
(enfance, enseignement, sport, culture…). 

Les subventions d’équipement versées par la Ville dans le cadre des projets de logements sociaux sont liées
à l’avancée des opérations par les bailleurs sociaux sur le territoire de Caluire et aux demandes de versement
reçues. Elles représentent près de 140 K€ en 2020 et viendront donc en déduction du prélèvement SRU de
2022.

Par ailleurs, la Ville de Caluire et Cuire a remboursé 4,1 M€ de capital d’emprunt, somme qui se décompose
de la manière suivante :

- la  réalisation  d’un  montant  de  152 K€  pour  un  outil  de  trésorerie  (CLTR),  opération  neutre
financièrement car  elle  se retrouve également  en recettes  d’investissement  (compte 16449).  Ce
contrat est très avantageux pour la Ville car il lui permet de répondre à ses besoins ponctuels de
trésorerie à un taux très compétitif à savoir : Eonia + 0,17 %. Cet indice étant négatif, la Ville utilise
cette  trésorerie  sans  payer  de  charges  financières.  Il  est  à  noter  que  ce  contrat  arrive
malheureusement à terme en 2021 ;

- le remboursement en capital de la dette contractée par la Ville correspondant à un montant de près
de 4 M€.

B. Les recettes d’investissement

Les recettes d’investissement perçues par la Ville en 2020 ont représenté 5,3 M€ dont 4,1 M€ de
recettes  réelles  et  1,2 M€ de  recettes  d’ordre  (opérations  d’amortissement  essentiellement).  Le  taux  de
réalisation des recettes réelles d’investissement (hors cession) s’établit cette année à 50 %.

La Ville a encaissé 1,1 M€ de recettes propres d’investissement. Ces recettes correspondent :

- aux subventions  reçues (chapitre  13)  pour  un montant  de  0,17 M€  perçu  auprès  de  différents
partenaires : l’office national des anciens combattants au titre des travaux réalisés dans le cimetière
pour le carré militaire (8 500 €), la Métropole dans le cadre des engagements résultant d’un contrat
signé  avec  le  Département  pour  le  subventionnement  des  travaux  dans  les  groupes  scolaires
(15 800 €),  l’État  au  titre  de  la  Dotation  de  Soutien  Local  à  l’Investissement  (DSIL)  pour  la
réhabilitation de l’élémentaire Montessuy (avance de 90 000 €) et Lyon Métropole Habitat dans le
cadre d’un protocole d’accord lié aux travaux sur les espaces extérieurs de l’ilôt ouest de Montessuy
(55 000 €) ;
Parallèlement, 0,59 M€ de subventions ont été reportées sur 2021 correspondant à des versements
qui seront encaissés au titre des travaux du Mémorial Jean Moulin et d’aménagement du Bois de la
Caille (Région Auvergne Rhône-Alpes) ainsi que le solde de la DSIL (0,21 M€) ;
La Ville est particulièrement active dans la recherche de cofinancements externes pour ses 
investissements ;

- au Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA – compte 10222) qui  représente un montant de
0,88 M€ :  il  correspond à 16,404 % des investissements  réalisés  en 2018.  Les investissements
réalisés en 2018 ayant été plus importants qu’en 2017, le FCTVA perçu cette année a parallèlement
été plus élevé ;

- à la taxe d’aménagement (compte 10223) qui est perçue par la Métropole de Lyon sur le territoire de
la Ville de Caluire et Cuire : la Métropole reverse à la Ville 1/8ème de ce montant chaque année. Ce
montant reste relativement stable à 46 K€ en 2020.

Il est à noter que la section d’investissement est également alimentée par l’excédent de fonctionnement 2019
affecté à la section d’investissement (compte 1068) qui s’élève en 2020 à 2,9 M€. Le produit des cessions
vient  financer  les  investissements  en complément  de l’autofinancement  en provenance  de la  section  de
fonctionnement.  En 2020, il représente 25 K€.
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Concernant  les  emprunts,  il  est  rappelé  que les  0,15 M€ qui  sont  inscrits  au compte  administratif  2020
(compte 16449) correspondent au mouvement équilibré, en recette et en dépense, de l’outil  de trésorerie
appelé CLTR.

Enfin, le niveau de l’autofinancement et de celui des recettes d’investissement conjuguées à des dépenses
d’équipement ajustées aux besoins n’ont pas nécessité de recours à l’emprunt. L’encours de dette est donc
en baisse de 4 M€ par rapport à fin 2019.

III. Les ratios d’épargne du compte administratif 2020

Le compte administratif 2020 fait ressortir les ratios d’épargne suivants (en million d’euros) :

L’épargne brute est la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de
fonctionnement hors mouvements exceptionnels. Elle constitue la capacité de la collectivité à autofinancer,
pour partie, ses investissements. En 2020, l’épargne brute dégagée par la Ville de Caluire et Cuire représente
6,59 M€ soit  14,1 % des recettes  réelles  de  fonctionnement. Le niveau  de  ce  ratio  est  dans la  bonne
moyenne des communes de sa strate  de population et se situe ainsi  à un niveau lui  garantissant une
situation financière saine. 

En synthèse, l’année 2020 est une année atypique en tout point. La Ville a dû absorber une perte
importante et brutale de ses recettes de gestion parallèlement à des charges qui n’ont pas baissé
pour autant. Parallèlement, les droits de mutation qui constituaient depuis plusieurs années une
recette  très  dynamique  pour  Caluire  et  Cuire  ont  également  connu  une  très  forte  diminution.
L’anticipation de ces évolutions dans le cadre du Budget Primitif a permis à la Ville de prendre les
décisions  nécessaires  pour  lui  permettre  de  poursuivre  son  fonctionnement  et  d’assurer  ses
missions auprès de sa population en ayant recours à la hausse de son taux de taxe foncière. 
En matière d’investissement, elle a pu continuer à mener à bien les projets qui étaient lancés et
réaliser les investissements indispensables pour assurer la continuité du service public. La situation
financière, à fin 2020, lui permet de s’engager sereinement dans l’avenir incertain afin de répondre
au mieux aux besoins de ses habitants et de son territoire.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le compte administratif 2020,

- DE CONSTATER que les annexes légalement et réglementairement prévues y figurent bien.
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M. TOLLET : J’ai la charge de vous présenter ce compte administratif 2020, qui est la réalisation
du budget primitif que vous avez voté en juillet. Il est conforme dans ses grandes lignes à ce qui a
été prévu au budget primitif.

Tout d’abord, c’est une année de gestion de crise que nous avons vécue pour cet exercice 2020,
avec une baisse importante et brutale des recettes des services soutenue par la fiscalité locale et
puis des dépenses de fonctionnement marquées par la crise sanitaire.

Ces deux grands thèmes font relever que nous avons soit perdu en recettes, soit eu des dépenses
complémentaires pour plus de 3 M€ concernant toute cette gestion de la crise. Malgré tout nous
avons fait une bonne réalisation des investissements, qui ont continué malgré la crise. Bien sûr il y
a eu un petit temps d’arrêt pendant le premier confinement, mais ensuite tous les programmes ont
été repris comme prévu.

Nous avons voulu faire un zoom sur la chute des produits des services entre 2019 et 2020 : la
comparaison  des  deux  exécutions  du  compte  administratif  2019  pour  4,8  M€  et  du  compte
administratif  2020 pour  3,4  M€.   Une baisse des  produits  des services de 1,4 M€ qui  est  un
élément marquant et totalement atypique pour cette année 2020. 

Dans ces 1,4 M€, on peut remarquer des recettes qui ont disparu : le stationnement pour plus de
100 000 € et également une des grosses recettes qui a été perdue pour la Ville, la piscine puisque
cela représente une baisse de plus de 500 K€ par rapport à l’année 2019.

Nous avons également eu des fermetures dans les écoles et établissements d’accueil des enfants
qui  concrètement se sont réalisés par des baisses de recettes sur le centre de loisirs pour plus de
100 K€, pour les crèches, plus de 200 K€ de pertes de recettes et puis un des plus gros postes ce
sont la restauration et le périscolaire qui ont également perdu 500 K€.

L’ensemble de ces recettes perdues représente 1,4 M€.

Voyons maintenant les produits et recettes réels de fonctionnement sur l’année 2020 qui se sont
élevés à 46,9 M€.
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Nous pouvons également constater que les droits de mutation ont fortement baissé : 600 K€ de
baisse de recettes par rapport à 2019. Cela représente plus de 20 % de la recette.

La plus grosse des recettes sont les impôts et taxes : 36,7 M€ qui sont rentrés dans les caisses de
la Ville avec d’une part une bonne dynamique de la taxe d’habitation puisque cela a augmenté de
2,2 %  sur  les  bases  et  une  moins  bonne  dynamique  sur  les  taxes  foncières  puisque  cette
augmentation de la taxe foncière sur les bases n’a été que de 0,3 %.

Concernant  les dotations et participations, que ce soit  de l’État ou autres collectivités, on peut
remarquer une forte baisse de la dotation globale de fonctionnement, 93 K€ de recettes en moins
par rapport à l’année dernière. Depuis 2014, cette DGF a été divisée par 2.

Pour vous donner un ordre d’idée, la DGF représente 54 € par habitant pour la Ville de Caluire et
Cuire, alors que la moyenne de la DGF sur la strate de population de 20 000 à 50 000 habitants
s’élève à 200 € par habitant. Nous sommes sur une dotation qui est divisée par 4 par rapport à la
moyenne des villes d’une population identique à la nôtre.

Heureusement que nous avons la CAF, qui est un partenaire fidèle qui, malgré la crise, a maintenu
ses financements, et qui maintenant arrive à des montants presque au-delà de la dotation globale
de fonctionnement.

En synthèse, l’année 2020 a été marquée par une perte de recette importante et brutale, qui avait
été heureusement anticipée dans le cadre du budget primitif voté en juillet. On était déjà en pleine
crise,  mais  on  pensait  qu’elle  ne  durerait  pas.  Malheureusement  elle  a  quand même duré,  et
malgré cela les prévisions ont été plutôt satisfaisantes. 

Ainsi, la Ville n’a pu compter que sur ses recettes de fiscalité directe et sur la hausse de son taux
de taxe foncière pour poursuivre son fonctionnement et assurer ses missions dans des conditions
financières correctes.

Sur  les  recettes  réelles  de  fonctionnement,  là  aussi  un  ratio  qui  est  intéressant,  puisqu’elles
représentent  1 057 € par  habitant  à Caluire et  Cuire,  alors  que la moyenne de la strate est  à
1 533 €. C’est donc inférieur de plus de 30 % par rapport aux autres communes de population
comparable.

Dans  les  dépenses  réelles  de  fonctionnement,  les  charges  à  caractère  général  représentent
7,3 M€.  Ce  sont  des  dépenses  qui  sont  nécessaires  au  fonctionnement  des  services,  et  on
remarque  des  dépenses  complémentaires  pour  faire  face  à  la  crise :  achat  de  masques,  gel
hydroalcoolique, matériel de protection, produits d’entretien, etc....

Il est à noter que la fermeture de nos équipements n’a pas engendré des économies notables
puisque  toutes  les  maintenances  sur  nos  équipements  ont  été  assurées,  et  nous  avons  une
obligation de maintien en bon état de fonctionnement de tous les équipements.

Ensuite nous avons le plus gros des postes : les frais de personnel. Ils ont évolué de 1,4 % avec
un choix politique très fort: le maintien des salaires des vacataires et du droit au chômage durant la
période de confinement, le recours à l’intérim, et aux vacations supplémentaires pour la continuité
des services publics, entre autres pour les crèches et le périscolaire.

Également  une  gestion  très  fine  des  ressources  humaines,  avec  une  mobilité  ponctuelle  des
agents des services lorsqu’ils étaient sollicités et favorables pour aider la Ville à fonctionner malgré
la crise.

Un soutien maintenu de la Ville pour ses associations et son CCAS, puisque cette année encore,
2,9 M€ ont été versés au titre des subventions et contributions.
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Parmi les autres dépenses de gestion, on retrouve notamment la participation versée au Radiant
dans le cadre du contrat de concession de service public. La dépense a été maintenue malgré la
fermeture du Radiant.

La Ville assure toujours ses reversements obligatoires pour 3 M€ d’une part avec l’attribution de
compensation à la Métropole de 2,3 M€ et d’autre part avec le FPIC, Fonds de Péréquation des
ressources Intercommunales et Communales pour 441 K€. En cumulé depuis 2012, on a reversé
2,45 M€ au titre du FPIC.

En synthèse, deux éléments sont un peu antinomiques : une très forte progression de certains
postes de dépense, notamment liée au contexte sanitaire mais aussi aux choix faits par la VIlle
pour maintenir la continuité de service public et puis des évolutions maîtrisées et limitées grâce à
une  gestion  dynamique  de  nos  dépenses  et  une  recherche  d’optimisation  systématique  des
dépenses qui sont menées depuis de nombreuses années.

La différence entre les dépenses réelles et les recettes réelles de fonctionnement fait ressortir une
épargne brute de 6,6 M€ et un taux d’épargne de 14 %, qui est globalement dans la moyenne des
villes de notre situation et qui s’est nettement amélioré par rapport aux autres années.

Nous avons vu tout d’abord la section de fonctionnement avec ses deux grands pôles dépenses et
recettes et cet autofinancement dégagé. 

Nous passons maintenant à la section d’investissement avec une poursuite des investissements
malgré  le  contexte,  et  5,3 M€ de dépenses  d’équipement  consacrées  à  l’amélioration  de  nos
équipements.  Un  taux  de  réalisation  de  64 %,  un  taux  tout  à  fait  correct.  Je  rappelle  que la
différence entre les taux de réalisation en investissement et en fonctionnement ne peut pas être
comparable, étant donné la longueur de réalisation d’un programme d’investissement. En effet,
l’inscription budgétaire s’étale dans le temps avant  qu’il  y  ait  le  paiement  total  de la  dépense
d’investissement.

Fait marquant également : nous avons essentiellement financé toutes ces dépenses d’équipement
sur  nos  fonds  et  ressources  propres.  Pas  d’emprunt  pour  ce  compte  administratif 2020.  Un
encours de dette qui a baissé de près de 4 M€ et qui se retrouve à 40,3 M€. Je rappelle que c’est
une dette très saine, essentiellement à taux fixes avec des taux qui ont été même révisés cette
année, 100 % classés en 1A dans la charte de Gissler.

Un zoom sur l’ensemble des dépenses d’équipement. 

Tout d’abord avec le scolaire, qui a représenté 1,9 M€ de dépenses essentiellement consacrées
aux  groupes  scolaires  Montessuy  et  Pierre  et  Marie  Curie.  Il  n’empêche  que  l’ensemble  des
groupes  scolaires  ont  profité  de  travaux  régulièrement  pendant  les  vacances  scolaires.  Nos
services  interviennent  à  l’intérieur  des  groupes  scolaires.  Tout  le  monde  peut  bénéficier  de
l’amélioration des établissements scolaires.

Pour les moyens généraux, 1,2 M€ ont été consacrés essentiellement aux travaux à l’Hôtel de Ville
et au cimetière. Cela a aussi été une année particulière par rapport aux investissements qui ont été
nécessaires dans le numérique et l’informatique. Pour faire face à la crise, il  a fallu équiper de
portables plus d’agents pour faciliter le télétravail.

Pour  l’aménagement  urbain,  nous  avons  consacré  900 K€  de  dépenses  d’équipement  avec
l’aménagement du Bois de la Caille, le jardin partagé montée des Lilas (premier jardin partagé et
nous  nous  engageons  en avoir  plusieurs,  un  par  quartier  sur  le  mandat),  et  l’amélioration  de
l’éclairage public avec une grande campagne de passage à l’éclairage dit LED afin de baisser les
consommations tout en assurant une durabilité dans le temps beaucoup plus importante.

Pour la culture et le sport, nous avons dépensé 700 K€ avec la remise en état du terrain de sports
Victor Basch, et des révisions à la piscine municipale.  Compte tenu de sa fermeture,  nous en
avons profité pour une révision plus approfondie.
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Concernant l’action économique, 300 000 € consacrés à la rénovation de l’immeuble qui appartient
à la Ville dans lequel œuvre la poissonnerie et puis la Maision du Combattant.

Nous avons dépensé 200 K€ pour le déploiement de la vidéoprotection sur notre territoire, et le
renouvellement du parc de caméras. Ce sont des technologies qui évoluent très rapidement, ce qui
nous oblige à renouveler assez régulièrement le parc des caméras.

Enfin, nous avons l’habitat pour 100 K€. Dans le cadre des rénovations et de la construction de
logements sociaux, ce sont les subventions que nous avons pu verser aux bailleurs sociaux. Je
vous rappelle que nous les votons au fur et à mesure de l’année. Une fois que les programmes
sont  terminés,  le  bailleur  social  sollicite  la  Ville,  et  nous  délivrons  après  la  subvention
d’équipement.

En synthèse, c’est une année tout à fait atypique. La Ville a su anticiper et absorber ces pertes
brutales  de  recettes  et  ces  dépenses  complémentaires  liées  à  la  crise.  L’anticipation  de  ces
évolutions dans le cadre du budget primitif a permis à la Ville de prendre des décisions nécessaires
qui  lui  permettent  de  poursuivre  son  fonctionnement  et  d’assurer  ses  missions  auprès  de  la
population  en  ayant  eu  recours  à  la  hausse  du  taux  des  taxes  foncières.  En  matière
d’investissement, la Ville a pu continuer à mener à bien les projets qui étaient lancés, et réaliser les
investissements indispensables pour assurer la continuité du service public.

La  situation  financière  de  la  Ville  fin 2020  lui  permet  de  s’engager  sereinement  dans  l’avenir
incertain afin de répondre au mieux aux besoins de ses habitants et de son territoire.

Voilà, M. THEVENOT, ce que je pouvais dire sur ce compte administratif.

M. THEVENOT : Merci M. TOLLET pour cette présentation, et merci aussi à Mme BLACHERE et
aux services qui l’ont préparé.

Nous avons des demandes d’intervention de M. GILLARD et M. MATTEUCCI.

M. GILLARD : Merci  de  me  donner  la  parole.  Merci  M.  TOLLET pour  vos  explications.  Nous
convenons que l’année 2020 avec sa crise sanitaire était difficile à prévoir. Une louable prudence
conduit  à  surestimer  les  dépenses  de  fonctionnement.  Ainsi,  1,9 M€  de dépenses  de  gestion
courante n’ont pas eu lieu.

Pour les recettes de fonctionnement, la hausse de la fiscalité des ménages et de la taxe foncière
surtout,  plus de 5,5 M€ par rapport aux trois dernières années compensent largement la baisse
des recettes des services et la baisse des droits de mutation, qui est d’ailleurs moins importante
que prévu. Ce qui vous amène à ne pas faire l’emprunt de 3,6 M€ qui était prévu. Cela permet de
diminuer l’encours de la dette jusqu’à 40 M€. L’épargne brute est passée à 6,59 M€ avec un taux
d’épargne brut de 14 %.

Vous expliquez que ce ratio est dans la bonne moyenne, alors que dans le précédent mandat le
ratio finalement n’était pas bon, suite à votre obstination à ne pas vouloir augmenter les impôts. Ce
qui se traduit à notre avis par pas assez d’investissements.

Pourquoi nous ne validerons pas le compte administratif ? Toutes les personnes bien informées
savent  que  nous  sommes  dans  l’urgence  climatique  avec  l’objectif  de  baisser  de  50 %  nos
émissions de gaz à effets de serre d’ici 2030 pour limiter à 1,5 degré le réchauffement climatique
selon les accords de Paris. Or, le compte administratif n’est pas adapté pour visualiser l’effort que
la Ville fait sur la transition énergétique.

Nous nous abstiendrons aussi sur l’affectation du résultat. Merci.

M. THEVENOT : M. MATTEUCCI.
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M. MATTEUCCI : Merci  de  me  donner  la  parole.  Merci  M.  TOLLET de  cette  présentation  au
débotté en remplacement de Mme BLACHERE à laquelle je souhaite un prompt rétablissement.

Je vous remercie de cette présentation pour l’exercice 2020, que vous estimez être conforme aux
engagements qui ont été pris, en l’occurrence conforme à l’enveloppe de dépenses budgétaire qui
a été ouverte.

Toutefois  pour  démarrer  mon  intervention,  je  dirais  que  comme il  est  écrit  dans  la  synthèse,
l’année 2020 est vraiment atypique en tous points. La Ville a dû absorber une perte importante et
brutale de ses recettes de gestion, parallèlement à des charges qui n’ont pas baissé pour autant.
Les droits de mutation, qui constituaient depuis plusieurs années une dynamique pour maintenir
des recettes relativement élevées, ont également baissé.

Je ne souscris pas totalement à cette synthèse, et vous me permettrez de rebondir d’abord sur la
forme. S’il est important de mettre de façon systématique en regard de la réalisation budgétaire,
c’est-à-dire  du  compte  administratif,  le  budget  primitif,  ce  qui  permet  de  souligner  une  bonne
exécution  du  projet,  il  n’empêche  qu’une  des  meilleures  comparaisons  est  de  comparer  des
comptes administratifs avec des comptes administratifs et des budgets avec des budgets. Ce que
vous avez d’ailleurs fait dans votre présentation pour les recettes, mais pas pour les dépenses.

Cette  comparaison  nous  permet  d’avoir  une  lecture  de  la  trajectoire  économique  de  notre
commune et une mise en perspective. Ainsi on constaterait, sans remonter trop loin dans le temps,
par  exemple,  que le niveau de dépenses de fonctionnement 2020 – comme vous l’avez laissé
sous-entendre – est quasi identique à celui de l’année 2019. Ainsi, les plus de 3,153 M€ d’impact
global consolidé de la Covid-19 ont été largement absorbés par des frais de fonctionnement qui ont
été diminués. Par contre les recettes sont supérieures de plus de 2,8 M€ entre 2020 et 2019. Cela
s’explique notamment par l’excédent des produits issus de la fiscalité puisque nous sommes à
+ 4,190 M€.

Cette lecture est intéressante. Pouvoir comparer cela nous permet de voir finalement la trajectoire,
mais je voudrais en arriver aussi au fond.

Vous annonciez pour cette année que c’était un budget de crise. Au final on dirait que c’est un
budget plutôt favorable avec un excédent d’exploitation de plus de 5 M€. S’il ne fait pas de doute
que la crise sanitaire a pesé sur les dépenses de la commune, on peut quand même se dire qu’elle
a été aussi l’occasion de faire passer l’évolution des taux de la taxe foncière, je vous avais alerté
l’année dernière, qui ont augmenté de plus de 35 %, alors que pendant 14 ans vous n’aviez pas
voulu modifier le taux.

Cette augmentation, vous l’avez dit aussi, est nécessaire pour investir, mais elle est conséquente
et n’est pas passée inaperçue. Comme vous l’expliquiez en 2020, une année exceptionnelle, cela
oblige à augmenter la taxe foncière pour passer le cap de cette année. Résultat : un excédent de
fonctionnement de plus de 5 M€. Franchement, bravo. C’est bien cette hausse de la taxe foncière
qui explique aussi le surcoût de nos recettes, malgré les baisses de dotation. En fait,  il faut quand
même savoir, puisque mes collègues du Conseil Municipal ne sont pas tous là depuis longtemps,
qu’il s’agit d’une hausse que nous n’avons pas vue depuis 12 ans en matière de recettes. Elle est
sans  commune  mesure  avec  les  dépenses  supplémentaires  engagées  pour  résoudre  la  crise
sanitaire, puisque, comme je vous l’ai dit, les dépenses sont restées stables par rapport au compte
administratif 2019.

On peut  être  quand même frappé par  cette  hausse des recettes.  Pourquoi  un  tel  surcroît  de
recettes  est-il  devenu  nécessaire ?  On  pourrait  dire  que  c’est  pour  compenser  la  baisse  des
dotations de l’État, ce que vous nous dites depuis un certain nombre d’années, mais c’est surtout
pour pouvoir engager une stratégie d’investissement que vous n’avez pas conduite pendant de
nombreuses années comme l’a souligné Xavier GILLARD.
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Concernant aussi cette fiscalité et notamment les droits de mutation, comme vous l’avez déjà dit à
plusieurs reprises, nous sommes peut-être arrivés au bout d’une histoire concernant la dynamique
de  ces  droits  sur  nos  recettes.  Si  le  budget  primitif  anticipait  sa  baisse de façon  importante,
notamment  liée à la  crise sanitaire,  économique et  sociale,  il  n’empêche que l’on peut  quand
même s’interroger  sur  la  légère  sous-estimation  au  regard  du  budget  prévisionnel  puisque le
budget  primitif  annonçait  2 M€,  et  finalement  au  compte  administratif  il  y  a  3 M€ de droits  de
mutation. Finalement les droits de mutation ont une dynamique plus faible mais restent supérieurs
à ce que l’on a pu estimer.

Pour un budget de crise annoncée, on pourrait plutôt dire que c’est le budget de l’excédent, avec
un solde de plus de 5 M€. Comme il a été indiqué dans le compte administratif, l’impact global
consolidé  du  Covid-19  est  de  3 M€  et  les  dépenses  de  fonctionnement  sont  maintenues.  Le
premier  effet  direct  de  cet  excédent,  comme  l’a  annoncé  Xavier  GILLARD,  c’est  bien  le
redressement rapide de l’épargne brute. Elle atteint 6,6 M€ en 2020 contre 3,8 M€ en 2018 et 3 M€
en 2019. Et puis une épargne nette qui s’établit quant à elle à 2,6 M€ en moyenne, alors qu’elle
était  négative  depuis  7  ans.  Depuis  5  ans,  notre  capacité  d’autofinancement  est  entièrement
consacrée au remboursement de la dette. Pour réduire ces dettes, la condition était de limiter à
nouveau les emprunts, ce que la crise Covid-19 nous a permis de faire, à un niveau inférieur au
remboursement. Ce qui explique que nous avons pu rembourser plus sur ce que nous devons en
matière de dettes mais ce qui a limité aussi la capacité à investir, comme le montre le faible niveau
depuis 5 ans. Certes, il y a la crise Covid-19, néanmoins une certaine dynamique a été maintenue.

En fait  notre ville s’est trouvée prise dans un étau entre d’une part  un faible investissement et
d’autre part une faible capacité de désendettement. Cette crise sanitaire finalement, dans le cadre
de nos comptes administratifs, apparaît bien comme une aubaine pour justifier à la fois la hausse
exceptionnelle et pérenne des taux de taxe foncière qui finalement sont les seuls susceptibles de
redonner à notre commune des moyens pour d’une part réduire sa dette, et d’autre part s’engager
dans une perspective de reprise des investissements comme on le verra sur le budget primitif.

Pour conclure, il  me semble quand même que ce qui ressort de ce compte administratif,  c’est
qu’au-delà du taux de réalisation du budget – dont on peut se féliciter par rapport aux dépenses –
c’est qu’il est quand même faussé. Finalement il ne répond pas à une réalité qui a été estimée lors
du budget primitif. C’est pour cette raison en fait que nous voterons contre. Merci.

M. THEVENOT : M. TOLLET, je vous laisse répondre.

M. TOLLET : Je vais essayer d’être précis et concret par rapport à vos différentes interventions. 

M. GILLARD, c’est bien gentil de nous donner des leçons sur notre taux d’épargne lors du mandat
précédent, mais vous n’étiez pas là pour voter non seulement les budgets primitifs mais aussi les
comptes administratifs. Nous ne pensons pas avoir de leçons à recevoir sur le mandat précédent
venant de votre part.

Deuxième remarque, par rapport au compte administratif – mais cela doit être dû à votre jeunesse
en politique – nous allons voter une exécution comptable, nous ne sommes pas là pour faire de la
politique. On regarde la réalisation et l’exécution d’un budget qui a été voté en juillet. Je ne peux
pas entendre votre discours par rapport à vos engagements sur l’environnement et sur l’écologie
par rapport à une exécution du budget. Nous, on avait un budget à faire, il faut constater, il faut
comparer entre la prévision qu’on avait donnée et la réalisation qui a été faite. Le vote d’un compte
administratif c’est une image au 31 décembre de ce que l’on a fait pendant cette année, et ce n’est
pas du tout un vote politique.

M.  MATTEUCCI,  par  rapport  à  toute  votre  démonstration.  Je  rappellerai  quand même que  le
budget  primitif 2020  a  été  voté  en  juillet 2020.  Une  date  tout  à  fait  exceptionnelle  puisque
normalement les budgets se votent en mars. 
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Pour différentes raisons, mais cela nous a permis en juillet 2020 d’aller au plus près de ce que l’on
pouvait  estimer  en réalisation par rapport aux effets de cette crise. Quand je vois un taux de
réalisation de 92,5 % sur les dépenses de fonctionnement, c’est un taux tout à fait remarquable par
rapport aux prévisions. On n’avait pas de boule de cristal pour savoir comment serait la situation
au  31 décembre.  Je  pense  que  véritablement  le  travail  de  préparation  du  budget  a  été
remarquablement premièrement préparé et deuxièmement exécuté.

C’est  une année atypique,  vous l’avez  tous dit.  Je ne  sais  pas  si  vous  avez lu  votre compte
administratif,  mais  page 86  vous  avez  le  détail.  L’ensemble  des  détails  des  dépenses
complémentaires  ou  des  recettes  perdues  représente 3,153 M€.  Je  ne  sais  pas  si  vous vous
rendez  compte  de  l’ampleur  de  cette  crise.  M.  MATTEUCCI,  quand  vous  me  dites  qu’il  faut
comparer de compte administratif à compte administratif, je vous prends au mot. En 2019, le total
des recettes était de 43,8 M€. En 2020, elles sont de 46,8 M€, la différence est uniquement de
3 M€. L’augmentation de la taxe foncière est plus importante que ces 3 M€. Cela démontre tout à
fait  que finalement  on a quand même perdu.  Vous avez beau dire,  les  dotations globales  de
fonctionnement de l’État qui baissent de manière très sensible et régulière, les baisses de recettes
de nos produits et services, heureusement, finalement, que nous avons voté ce budget de crise
avec l’augmentation du taux de la taxe foncière. Vous n’auriez pas eu du tout le même discours si
on avait terminé notre exécution budgétaire avec une épargne brute sur une base de 2 M€.

Il faut un peu de cohérence également dans votre discours. Vous avez voté aussi, M. MATTEUCCI,
le budget l’année dernière, vous étiez conscient de l’engagement que nous avions pris. Ce budget
était totalement réalisé et conforme au vote qui a eu lieu. Je pense que vraiment nous n’avons pas
à rougir de cette exécution budgétaire.

Vous parlez aussi de l’emprunt. Je vous rappelle que nous sommes en milieu, voire fin de vie, de
nos  emprunts  qui  ont  été  pris  sur  les  années 2010-2014.  Et  bien  sûr,  nous  avons  plus  de
remboursements  en  capital  qu’en  début  de  dette.  Mais  également  nous  avons moins  de  frais
financiers.  Une concordance entre  la  baisse des taux  et  le  vieillissement  de  notre  dette  nous
permet d’améliorer  nos charges de fonctionnement.

Voilà globalement ce que je pouvais dire sur vos réactions. Je pense qu’entre les charges de
personnel qui est le plus gros du budget et ces différentes baisses de recettes, on peut être fiers de
l’exécution et du travail réalisé par Sophie BLACHERE sur cette année très particulière. J’ai été fier
de présenter ce compte administratif.

M. THEVENOT : Merci, M. TOLLET. Je vais mettre maintenant ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ
PAR 32 VOIX POUR : " CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT AVEC PHILIPPE

COCHET "
4 CONTRE : " CALUIRE AU CŒUR " + " CALUIRE, C’EST POSSIBLE ! "  

5 ABSTENTIONS : " URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES A CALUIRE ET CUIRE "
M. LE MAIRE et M. DIALLO ne prennent pas part au vote

M. le Maire reprend la présidence de la séance.

M. LE MAIRE : Je remercie M. THEVENOT d’avoir  assuré la présidence et M. TOLLET qui  a
présenté ce rapport important. Nous poursuivons, M. TOLLET, avec le rapport sur l’affectation du
résultat.
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Ainsi, il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2020, qui s’élève à 7 505 435,74 €
au Budget primitif de 2021 pour son intégralité à la section d’investissement, au compte 1068 « excédents de
fonctionnement capitalisés ».

Récapitulatif de l’affectation du résultat     2020 au Budget primitif de 2021  

Résultat  d’investissement 2020  à  reporter  sur  2021  (dépenses
d’investissement – compte 001)

-4 686 578,02 €

Solde des restes à réaliser d’investissement 2020 à reporter sur 2021 -859 448,75 €

Affectation du résultat de fonctionnement 2020

« Excédent  de  fonctionnement  capitalisé »  (recette  d’investissement  –
compte 1068)

7 505 435,74 €

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  D’AFFECTER le  résultat  global  de l’exercice 2020 qui  ressort  du Compte Administratif 2020 au Budget
Primitif 2021 comme indiqué ci-dessus.

M. TOLLET : À la clôture du compte administratif, on constate un excédent de fonctionnement de
7 505 435,74 € et un déficit d’investissement de 4 686 578,02 €.

L’excédent de fonctionnement sera affecté intégralement à la section d’investissement pour couvrir
en priorité  le déficit  d’investissement et les reports issus de l’exercice 2020 pour les dépenses
d’équipement non encore réalisées ou payées.

Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal  d’affecter  ce  résultat  global  de  l’exercice 2020  comme
annoncé.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M.TOLLET, je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 33 VOIX POUR : " CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT AVEC

PHILIPPE COCHET "
9 ABSTENTIONS : " URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES A CALUIRE ET CUIRE " +

" CALUIRE AU COEUR " + "  CALUIRE, C’EST POSSIBLE "
M. DIALLO ne prend pas part au vote

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons, M. TOLLET, avec le rapport concernant les
autorisations de programme.

AUTORISATIONS DE PROGRAMME 2017 – 2026
N° D2021_031

M. TOLLET : L’article L.2311-3 alinéa 1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) dispose
que  « les  dotations  budgétaires  affectées  aux  dépenses  d’investissement  peuvent  comprendre  des
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP).

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il
soit  procédé à leur annulation. Elles  peuvent  être  révisées.  Les crédits de paiement constituent  la  limite
supérieure des dépenses pouvant être  mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements
contractés  dans  le  cadre  des  autorisations  de  programme correspondantes.  L’équilibre  budgétaire  de  la
section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement. »
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L’article R.2311-9 du C.G.C.T. dispose qu’« en application de l’article L.2311-3, la section d’investissement
du  budget  peut  comprendre  des  autorisations  de  programme  et  la  section  de  fonctionnement  des
autorisations d’engagement.  Chaque autorisation de programme ou d’engagement comporte la répartition
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement correspondants.

Les autorisations de programme ou d’engagement et leurs révisions éventuelles sont présentées par le maire.
Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l’adoption du budget de l’exercice
ou des décisions modificatives. »

Par  délibération  du  27 mars 2017,  le  Conseil  Municipal  a  voté  la  création  de  onze  Autorisations  de
Programme, déclinées en Crédits de Paiement, sur la période 2017 à 2020. Au fur et à mesure des années
qui ont suivi, ces Autorisations de Programme ont été révisées au regard de la réalisation des Crédits de
Paiement  et  de  l’évolution  des  projets.  Parallèlement,  deux  autres  Autorisations  de  Programme ont  été
respectivement  créées  en  2018  puis  en  2020.  La  durée  initiale  des  Autorisations  de  programme a  été
allongée, en 2020, d’une année pour aller jusqu’en 2021.

Au  regard  d’une  part  de  la  réalisation  des  Crédits  de  Paiement  sur  l’exercice 2020  et  d’autre  part  du
Programme Pluriannuel d’Investissement de ce nouveau mandat, les Autorisations de Programme doivent
être révisées et étendues jusqu’en 2026.

En conséquence, il est proposé de poursuivre toutes les Autorisations de Programme (AP) sur une période
allant jusqu’à 2026 excepté pour :

· l’AP « Quartier de Montessuy » qui se termine en 2021 avec la fin des paiements correspondant aux
travaux d’aménagement des espaces publics de l’ilot ouest,

· l’AP « Acquisitions foncières », car les crédits annuels seront gérés hors AP à compter de 2022,
· l’AP « Amélioration de la performance des bâtiments » qui  se terminera en 2022, les opérations

concernées  par  des  travaux  de  performance  énergétique  notamment  seront  intégrées  à  l’AP
« Agenda d’accessibilité programmée ». En effet, les travaux réalisés sur les bâtiments de la Ville
intègrent toutes les dimensions importantes dans le cadre des usages du bâtiment et notamment
l’accessibilité et l’amélioration de la performance énergétique.

Il est ainsi proposé de renommer l’AP « Agenda d’accessibilité programmée » en AP « Amélioration de la
performance du Patrimoine ».

Au global,  le  montant  des Autorisations de Programme est  porté  de 22 012 020 € à 27 696 402 € sur  la
période 2017 à 2021  auquel  s’ajoute un montant  de 39 680 000 € pour  la  période de 2022 à 2026.  Ce
programme  d’investissement  est  ambitieux,  mais  il  est  en  cohérence  avec  la  capacité  financière
d’investissement de la Ville.

Le détail des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement pour la période 2017-2026 est présenté
dans le tableau mis en annexe.

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  DE  VOTER  les  Autorisations  de  Programme et  de  leurs  échéanciers  de  Crédits  de  Paiement  sur  la
période 2017-2026 conformément au tableau annexé.
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M. TOLLET : Début 2017 la Ville de Caluire et Cuire a mis en place une gestion en autorisations
de programme / crédits de paiement pour une majorité de ses investissements. Au regard d’une
part de la réalisation des crédits de paiement sur l’exercice 2020 et d’autre part du programme
pluriannuel d’investissement de ce nouveau mandat, les autorisations de programme doivent être
révisées et étendues jusqu’en 2026.

À noter que les travaux de réhabilitation du patrimoine de la ville étant réalisés avec une approche
globale des enjeux des bâtiments (accessibilité, amélioration thermique et autres) il est proposé de
regrouper deux autorisations de programme sous une seule.

Au global, le montant des autorisations de programme est porté de 22 012 020 € à 27 696 402 €
sur la période 2017 à 2021 auxquels s’ajoute un montant de 39 680 000 € pour la période de 2022
à 2026. Ce programme d’investissement est ambitieux, mais il est en cohérence avec la capacité
financière d’investissement de la Ville.

Il est demandé au Conseil Municipal de voter les Autorisations de Programme tel qu’annexées à ce
rapport.

M.  LE  MAIRE :  Je  vous  remercie  M.  TOLLET.  Nous  avons  des  demandes  d’intervention.
M. GILLARD.

M. GILLARD :  Merci de me donner la parole. Dans ces autorisations de programme 2021-2026
nous voyons des dépenses utiles pour Caluire et Cuire. Par exemple, la mise aux normes des
bâtiments  pour  les  personnes  handicapées,  la  modernisation  de  l’éclairage,  la  préemption
commerciale. Sans motivation des dépenses, nous ne comprenons pas la stratégie et les objectifs
de  la  Ville,  ni  l’efficacité  des  actions  en  termes  de  retour  sur  investissement :  performance,
amélioration de la qualité de vie, réduction des émissions de gaz à effet de serre.

La nouvelle ligne " amélioration de la performance des bâtiments " ne permet pas de distinguer les
dépenses  obligatoires  pour  satisfaire  l’accessibilité  des  bâtiments  et  celles  de  la  rénovation
thermique.  Nous  n’avons  pas  la  vision  du  planning  de  rénovation  thermique  des  bâtiments
municipaux et d’accessibilité, on ne sait donc pas quand cela va s’arrêter.

Comme  l’a  expliqué  mon  collègue,  Florian FAIVRE,  200 K€  investis  chaque  année  dans  les
logements sociaux ne permettent pas de connaître la trajectoire et savoir quelle sera l’évolution
dans le temps du taux de logements sociaux. Nous n’avons pas de vision sur le moment où la
modernisation  de l’éclairage urbain  sera finie  et  quelles  seront  les  économies d’énergie  et  de
charges générées. Quel est le planning pour finir la mise aux normes du parc de véhicules de la
Ville ?  Nous  ne  pouvons  donc  pas  identifier  la  part  des  dépenses  qui  permettrait  à  la  Ville
d’atteindre les objectifs de l’accord climat de Paris.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci  de me donner la  parole. M. TOLLET, dans la  continuité du propos de
M. GILLARD, je m’étonne aussi de la disparition de la ligne ADAPT dont nous avons pu parler en
Commission. Une ligne qui a disparu dans le cadre de la performance. Il semble quand même que
les dépenses liées à l’accessibilité ne soient pas nécessairement des dépenses qui relèvent de la
performance, donc un peu surpris. D’autant plus que cela ne nous permet pas de voir l’ensemble
de la dépense engagée pour permettre l’accessibilité de l’ensemble de nos bâtiments.

Une absence qui sous-tend aussi une inquiétude de ma part, puisque sous le mandat précédent,
souvent lorsqu’il y avait des travaux d’accessibilité à mettre en œuvre, les équipements ont été
vendus. Est-ce que cela cacherait finalement une politique de cession qui ne serait pas encore
avouée ? Voilà ces premières remarques par rapport à ces autorisations de programme.
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Une  autorisation  de  programme  qui,  comme  vous  l’avez  dit,  est  révélateur  de  la  politique
d’investissement que vous voulez conduire, qui s’inscrit dans un plan de mandat, qui doit être un
plan  de  mandat  que  vous  seul  connaissez.  Si  ce  n’est  qu’on  voit  apparaître  que  le  volume
d’investissement  sur  les  équipements  sportifs  est  relativement  important  et  peut  amener  à
s’interroger  sur  l’état  réel  de  nos  équipements  et  l’absence d’investissements  réalisés  sur  les
années  précédentes.  Aussi,  et  je  ne  vois  pas  où  cela  se  situe  dans  votre  programme
d’investissement, la question du quartier de Montessuy puisque dans le tableau qui nous a été
donné, la ligne quartier de Montessuy s’éteint avec l’îlot ouest. Pourtant il semble bien que des
travaux vont  démarrer  sous  l’îlot  ouest  et  que cela  laisse dans  le  flou  la  question  du  fort  de
Montessuy dont vous avez aussi annoncé – c’est un vœu que je partage – qu’il puisse connaître
une nouvelle vie et qu’il devienne un lieu structurant de notre commune.

Il y a un autre point qui peut être aussi un révélateur de votre plan de mandat, c’est la multiplication
par dix de la dépense en matière de préemption commerciale dont on suppose qu’elle s’inscrit
dans les suites de la crise. On peut quand même s’en féliciter, et on peut toutefois regretter que ce
ne soit pas une ambition que l’on ait pu avoir avant.

Enfin, vous annoncez un peu plus de 3,6 M€ d’acquisitions foncières. Si nous pouvons en identifier
une  partie  avec  le  projet  du  86  avenue  Leclerc,  nous  voudrions  bien  connaître  les  autres
acquisitions  prévues  et  leur  destination.  Et  puis,  compte  tenu  de  la  hauteur  des  prévisions
d’investissement qui sont énormes par rapport aux quinze dernières années, pourrions-nous avoir
la liste précise, notamment pour cette année 2021, des programmes qui vont être ouverts, et est-
ce que cela peut se répéter chaque année ? Merci.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. M. TOLLET.

M. TOLLET : Je n’ai pas toujours tout compris de votre intervention, mais on va essayer de vous
éclairer un peu. Quand je vois que l’on propose 39 680 000 € de dépenses d’équipement sur la
durée  du  mandat 2022-2026,  je  trouve  que  c’est  déjà  une  très  belle  enveloppe.  Nous  avons
l’habitude  lorsqu’on  rénove  un  bâtiment  de  faire  la  totalité  de  sa  rénovation  (accessibilité,
amélioration  des  performances  énergétiques).  Par  exemple,  le  groupe  scolaire  de  Montessuy,
quand on reprend quelque chose, on le reprend de A à Z.

Vous vous demandez où passe l’amélioration de la performance des bâtiments, mais c’est marqué
dans le rapport " Il est ainsi proposé de renommer l’AP "Agenda d’accessibilité programmée " en
AP " Amélioration de la performance du Patrimoine " ". Véritablement il y a une évolution et vous
le savez très bien, on en a souvent parlé : une autorisation de programme telle que celle-ci évolue
et s’adapte aux différentes contraintes et contingences que nous vivons. Pour nous, ce sont des
enveloppes tout à fait remarquables qui vous sont proposées ici.

Quant aux logements sociaux, M. GILLARD, je ne comprends pas votre position. Cela me permet
de rebondir aussi sur les contraintes que je suis en train de donner à tous les opérateurs quand ils
veulent  construire  sur  Caluire  et  Cuire.  Maintenant,  sur  tous  les  programmes,  c’est  50 % de
logements sociaux qui est demandé. Je peux vous dire que premièrement les propriétaires qui
vendent leurs terrains et deuxièmement les promoteurs qui sentent qu’on les oblige le savent très
bien. Par rapport aux SMS (secteurs de mixité sociale) qui auraient été moins contraignants, nous
allons encore plus loin dans la demande de reconstitution des logements sociaux.

Ne venez pas nous donner des leçons sur la reconstitution des logements sociaux. Nous sommes
passés sur le mandat précédent de 14 % à plus de 19 %. On va tout faire pour arriver aux 25 %, et
ce n’est pas à vous de nous donner des leçons sur l’évolution du logement social. Je suis un peu
scandalisé par vos propos.
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Bien sûr, c’est une enveloppe de 200 K€ qui est proposée. Comme je l’ai dit dans un précédent
rapport, c’est à la demande des opérateurs sociaux qui construisent sur le territoire. Ils sollicitent la
Ville  pour des subventions. C’est à ce titre là que l’on verse systématiquement.  Nous n’avons
jamais refusé à un opérateur social un versement de subvention d’équipement pour soutenir et
baisser le prix du logement social sur le territoire de Caluire et Cuire.

M. LE MAIRE : Je vous remercie  M. TOLLET. Il faut que chacun se détende. Il y a eu des gens
avant nous,  il  y  aura des gens après nous. L’an zéro n’a pas commencé cette année. Quand
j’entends un certain nombre de propos, les bras m’en tombent. Tout d’abord, je suis surpris parce
qu’apparemment un certain nombre d’élus – en particulier d’opposition – ne connaissent pas la
ville, ne se sont pas intéressés à la ville, ne lèvent pas la tête, ne se promènent pas dans la ville.

Deuxièmement,  il  faut  avoir  aussi  une  honnêteté  intellectuelle.  Là  simplement  je  prends  pour
témoin Mme LE CARPENTIER. Nous siégeons tous les  deux au Conseil  d’administration d’un
bailleur social, Lyon Métropole Habitat. Lors du dernier Conseil d’administration, ils ont bien indiqué
que Caluire et Cuire avait reconstitué à une douzaine de logements près, ce qui avait été dit. Cela
veut dire que Caluire est une ville de parole, et quand on s’engage, on fait.

Avoir des gens qui sans connaître la ville sont très péremptoires, il y a toujours un côté surprenant.

Sur la notion d’Ad’AP, pour permettre peut-être un cours de rattrapage à certains : nous avons eu
une politique patrimoniale qui a permis d’acheter, de vendre, de rénover nombre d’équipements de
la Ville de Caluire et Cuire, et  toujours en enrichissant la Ville  de Caluire et Cuire notamment
concernant  le  montant  de  son  patrimoine.  Je  pense  que  dans  quelques  mois  nous  aurons
l’occasion de vous montrer par A + B que cette démarche est reconnue de manière importante.

Deuxième sujet sur le programme. Lisez notre programme électoral. En tout cas, les Caluirards
l’ont  lu,  ils  nous  ont  élus  dès  le  premier  tour,  et  de  manière  très  nette.  J’ai  encore  quelques
programmes à disposition, je peux bien sûr les faire passer à ceux qui peut-être ne l’auraient pas lu
en détail.  Rassurez-vous, on déroule notre programme. Quand on prend un engagement, on le
tient, et d’ailleurs les Caluirards le savent.

Sur  cette  notion  de  logement  social,  qui  est  apparemment  l’alpha  et  l’oméga  pour  un  certain
nombre de choses :  il  y  a également  les  autres  logements.  Il  faut  savoir  que nous travaillons
également avec des personnes qui n’ont pas de logement social,  mais qui pourraient mettre à
disposition un certain nombre de logements. Je rappelle que le premier parc de logements sociaux,
c’est le parc privé, pour ceux qui ne le savent pas. Dans cette démarche, j’attends également
beaucoup  de  l’investissement  de  la  Métropole  de  Lyon,  notamment  pour  permettre  des
investissements  lourds sur  l’ensemble des territoires de la  Métropole,  pas simplement  Lyon et
Villeurbanne. Je rappelle simplement que Lyon aujourd’hui a un taux de logements sociaux qui est
très largement inférieur à celui de Caluire et Cuire. Tous les donneurs de leçons, tous ceux qui
aujourd’hui se trouvent une passion dans ce domaine-là, que n’ai-je entendu pendant des années,
lors qu’ils étaient en charge de responsabilité, de n’avoir rien fait.

Nous, comme l’a précisé M. TOLLET, en l’espace d’un mandat, nous avons frôlé les 20 %, ce qui
est juste exceptionnel, d’ailleurs c’est reconnu. 

Le Préfet du Rhône a bien reconnu les  efforts  qui  ont  été faits dans ce domaine-là avec une
contrainte qui est majeure, c’est que la Ville repose sur elle-même. Si effectivement vous voulez
arriver  à  20 %  ou  25 %  dans  les  cinq  ou  six  années  qui  viennent,  parlez  franchement  aux
Caluirards, et dites que vous allez construire sur l’ensemble des terrains des maraîchers. À ce
moment-là effectivement vos 25 % vous les aurez. Mais ce n’est pas du tout la vision politique de
l’aménagement de la Ville  de Caluire et  Cuire que nous avons. D’ailleurs, les Caluirards nous
suivent largement dans ce domaine-là. 
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Nous allons continuer à progresser, comme cela a été indiqué très simplement, mais de manière
raisonnée,  et  surtout  en ne déséquilibrant  pas l’ensemble du territoire.  C’est  vrai  que dans ce
genre de chose on sort du péremptoire et on va à l’opératoire, et je peux vous dire que l’opératoire
est souvent très différent du péremptoire.

Sur ce, je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ
PAR 34 VOIX POUR : " CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT AVEC PHILIPPE

COCHET "  + M. ATTAR BAYROU
4 CONTRE : " URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES A CALUIRE ET CUIRE "

3 ABSTENTIONS : " CALUIRE AU COEUR " + " CALUIRE, C’EST POSSIBLE "
M. GERBEAUX et Mme LE CARPENTIER ne prennent pas part au vote

M.  LE  MAIRE : Nous  poursuivons  avec  le  rapport 2021-032  concernant  le  budget  primitif  –
Exercice 2021. M. TOLLET, vous avez la parole.

BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2021
N° D2021_032

M. TOLLET : Le compte administratif  et  le  compte de gestion étant approuvés en termes identiques,  le
résultat de la section de fonctionnement ayant été affecté, il convient à présent d’étudier le budget pour 2021.
Il intègre les résultats et reports de l’exercice antérieur et tient surtout compte des orientations et des projets
importants à mener au cours de ce nouvel exercice, au regard des effets de la crise sanitaire et économique
qui aura fortement marqué l’année 2020 et dont les effets perdureront sur 2021.

La préparation du budget 2021 s’inscrit en effet dans ce contexte de crise sanitaire, économique et sociale
inédite. La Ville de Caluire et Cuire doit, à ce titre, continuer à faire face à des dépenses exceptionnelles liées
à la situation sanitaire et prendre en compte les aléas qui pèsent sur une partie de ses recettes, dans le cadre
d’une évolution incertaine de la situation.

Ces contraintes financières nouvelles et inédites s’ajoutent aux contraintes déjà existantes, notamment la
baisse continue des dotations de l’État depuis 2014. Pour rappel, entre 2014 et 2021, la Ville a dû absorber
une perte cumulée de près de 16 M€ au titre des dotations de l’État.

Or, cette année, en raison de la crise sanitaire de la COVID-19 et de ses conséquences économiques et
sociales éprouvées et à venir, c’est une décision politique forte de relance que la Ville veut initier pour faire
face aux conséquences pour la population et le tissu économique local. Elle engage donc des mesures pour
accompagner et soutenir ceux qui en auront le plus besoin, en cette année toujours incertaine.

Cette volonté de développer des services publics de qualité et de nouvelles politiques publiques est possible
grâce à une situation financière saine, qui permet d’inscrire dans ce budget les premières orientations du plan
de relance envisagé par la Municipalité, mais également les premiers projets du plan de mandat porté par la
nouvelle équipe municipale.

Parmi  les  premières  orientations  qui  se  dessinent  dans  ce  budget 2021  et  qui  font  suite  à  celles  déjà
engagées en 2020 :

- le développement d’actions et d’aides au tissu économique et associatif local ;
- le développement d’actions sociales et de solidarité ;
- l’accompagnement renforcé des enfants en milieu scolaire, périscolaire et extrascolaire ;
- la participation accrue des citoyens aux décisions qui les concernent directement ;
- des mesures fortes envers la préservation de l’environnement et le développement durable (ferme urbaine,
charte environnementale…) ;
- la sécurité publique.
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Ces deux mouvements  constituent  la  participation  de la  section de  fonctionnement  aux investissements,
permettant de limiter le recours à l’emprunt et donc de maintenir les marges de manœuvre financières des
années futures.

2. Les dépenses réelles de fonctionnement

Au budget 2021, 43,43 M€ de dépenses réelles de fonctionnement sont prévues, soit une hausse de
3,7 % par rapport à 2019, année « normale », mais une baisse de -0,3 % par rapport à 2020, année de
référence  de  la  crise  sanitaire,  témoignant  ainsi  de  la  bonne  gestion  municipale,  car  elle  absorbe  non
seulement l’inflation des charges que supporte la Ville comme l’ensemble des entités économiques et des
ménages, mais aussi et surtout la prise en compte des besoins générés par la crise sanitaire sur le territoire,
des dépenses induites par des obligations réglementaires incompressibles et enfin, des dépenses inscrites
dans le nouveau plan de mandat.

a. Charges à caractère général (chapitre 011)

Les charges à caractère général sont prévues à hauteur de 8,82 M€, soit une hausse de 792 K€ par rapport
au budget 2019, mais une baisse de 310 K€ par rapport au budget 2020. En effet, après plusieurs années de
relative stabilité  obtenue grâce à une gestion optimisée des services, la  crise sanitaire et  économique a
nécessité et nécessitera encore une intervention forte de la Ville, pour assurer la sécurité de ses citoyens, le
maintien des services publics dans des conditions sanitaires strictes et la prise en compte des besoins de la
population et du secteur économique et associatif local. Certaines de ces mesures ont déjà été mises en
œuvre (achat et distribution de masques, déploiement de protocoles sanitaires stricts…), d’autres sont encore
à  venir  et  s’anticipent  budgétairement  (soutien  au  tissu  économique  et  associatif,  actions  sociales  et
accompagnement  renforcé des enfants en milieu scolaire...).  D’autre  part,  des obligations réglementaires
s’imposent  cette  année aux services municipaux et  engendrent  des dépenses  supplémentaires  notables
(augmentation de la part du bio dans les denrées alimentaires et Loi Egalim pour la restauration scolaire,
contrôle  triennal  du  système  sécurité  incendie,  des  ascenseurs  et  installations  frigorifiques,  diagnostics
amiante  avant  travaux…).  Enfin,  les  premières  dépenses liées  au  lancement  des  projets  de  la  nouvelle
mandature sont également inscrites (charte environnementale, assises du sport, déploiement du paiement en
ligne pour le stationnement payant…). 

b. Charges de personnel et frais assimilés (chapitre 012)

Les charges de personnel  prévues au BP 2021 s’élèvent à 25,57 M€ soit,  comme chaque année,  une
progression de 1 %. Cette  progression limitée tient à une gestion permanente de l’ajustement des besoins
des services. Il est rappelé que la période de crise sanitaire que nous vivons n’a pas d’impact à la baisse sur
les charges de personnel, la rémunération de l’ensemble du personnel étant maintenue et des besoins de
renforts  supplémentaires  étant  nécessaires,  notamment  pour  ce  qui  concerne  l’entretien  (respect  des
protocoles sanitaires contraignants) et les absences pour maladie ou cas contact. Cependant, la collectivité a
su maîtriser les surcoûts ainsi générés en innovant, notamment via le redéploiement d’agents volontaires et
impliqués  sur  les  différents  besoins  des  services,  pour  assurer  la  continuité  nécessaire.  Par  exemple :
distribution de masques à la population, livraison de repas aux personnes âgées, soutien dans les écoles et
établissements de la petite enfance...

Cette progression de 1 % permettra néanmoins d’assurer le financement : 

· Des évolutions inhérentes à la vie de la collectivité et à l’application des mesures réglementaires, à
savoir : 

· le Glissement Vieillesse Technicité (GVT), avec les avancements d’échelons, avancements de
grade et promotions internes ;

· la revalorisation du SMIC au 1er janvier 2021, qui passe de 10,15 € à 10,25 € de l’heure, soit
1 point d’augmentation ;

· la poursuite du Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations (PPCR), engagé dans le
cadre de la réforme du statut de la fonction publique initiée en 2016 ; 

· le travail sur le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, de l’Expertise et
de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) prévu par décret 2014-513 du 20 mai 2014 ;

· la  mise en œuvre  d’une prime de  précarité  pour  tous les  contrats  de  moins  d’un  an (hors
contrats  saisonniers),  prévue  par  la  Loi  de  transformation  de  la  Fonction  publique  du
9 août 2019.
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· Des évolutions de la Police municipale, avec notamment la mise en place d’une équipe d’îlotiers
dans le quartier de Saint-Clair fin 2020 et complétée en 2021.

· Des mesures conjoncturelles qui marquent encore cette année 2021, avec la nécessité de conserver
une certaine marge, car la poursuite de la crise sur 2021 laisse un certain nombre d’inconnues,
notamment en termes d’absentéisme et de besoins de renforts supplémentaires éventuels. 

c. Atténuations de produits (chapitre 014)

L’attribution de compensation versée à la Métropole de Lyon s’élève à 2,32 M€ (5,3 % des dépenses
réelles de fonctionnement), soit une stabilité par rapport à 2019 et 2020.

Après une progression importante et régulière depuis sa création, le montant du Fonds de Péréquation des
ressources Intercommunales et Communales (FPIC) se stabilise. Une participation de 460 K€ est prévue
au BP 2021, soit un montant proche de celui versé depuis 2017.

Malgré les efforts faits sur le territoire de Caluire et Cuire en matière de logement social, la Ville continue à
payer un prélèvement au titre de la loi SRU à hauteur de 223,3 K€. Les subventions versées au titre du
logement social en 2019 ayant été un peu moins élevées que l’année précédente, ce prélèvement subit une
hausse conjoncturelle estimée à 59,3 K€.

Le budget 2021 tient également compte d’une estimation de reversement à la Métropole de Lyon au titre des
Forfaits Post Stationnement (FPS) encaissés par la Ville, pour un montant de 220 K€. Ce montant évolue
en fonction des recettes de FPS perçues par la Ville, recettes qui ont un caractère variable d’une année sur
l’autre. 

d. Charges financières (chapitre 66)

Les frais financiers prévus au BP 2021 sont en baisse de 10,1 % par rapport au BP 2020 et de 12,7 % par
rapport au BP 2019 : ils s’établissent à 1,1 M€, soit 2,5 % des dépenses réelles de fonctionnement. Cette
évolution est le résultat d’une conjoncture qui  reste favorable en matière de taux d’intérêt,  mais aussi  et
surtout  de  la  baisse  de  l’encours  de  dette  de  la  Ville  au  cours  des  cinq  dernières  années et  plus
particulièrement de l’année 2020, sur laquelle aucun emprunt n’a été mobilisé.

e. Autres frais de gestion courante (chapitre 65) et charges exceptionnelles (chapitre 67)

La Ville assure un soutien important aux associations qui contribuent au dynamisme et au lien social sur le
territoire. Face à la crise sanitaire et économique qui a marqué l’année 2020 et aux incertitudes qui pèsent
sur  les  conditions  de  la  reprise  économique,  la  Ville  a  souhaité  maintenir  les subventions  de
fonctionnement versées aux associations caluirardes, mais aussi prévoir une réserve de subventions non
affectée, afin de pouvoir apporter un soutien ponctuel aux associations qui en auraient besoin et de pouvoir
les solliciter pour participer à différents projets éducatifs ou sociaux. Il s’agit en effet de mobiliser l’ensemble
des forces du territoire, pour répondre aux besoins des Caluirards en cette période incertaine.

Ainsi,  au  chapitre 65,  une  enveloppe  de  1,37 M€  est  prévue  pour  les  subventions  de  fonctionnement
(stabilité),  à  laquelle  s’ajoute  une  réserve  de  50 K€  pour  soutenir  le  CCAS  pour  les  éventuelles  aides
alimentaires supplémentaires à verser en raison de la crise. Au chapitre 67, 258 K€ sont inscrits pour les
subventions exceptionnelles, correspondant au montant habituel (108 K€) et 150 K€ de réserve pour soutiens
post-crise à apporter aux associations. 

B - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Les recettes de fonctionnement pour 2021 sont constituées de :

Recettes réelles de fonctionnement 46,78 M€
Recettes d’ordre, essentiellement travaux en régie 0,14 M€

L’opération d’ordre concernant les travaux en régie consiste à basculer en investissement le montant des
travaux réalisés par les agents des services techniques municipaux, dont les dépenses (main-d’œuvre et
fournitures) sont retracées en section de fonctionnement.
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Parallèlement, la dynamique des bases des contributions directes est elle aussi en retrait. En effet, pour 2021,
la  revalorisation  forfaitaire  des  bases  de  taxe  foncière  est  assise  sur  l’évolution  réelle  de  l’inflation  de
novembre 2019 à novembre 2020, soit 0,2 % pour les habitations (contre 1,2 % l’année dernière). Combinée
à un abattement de 50 % de la base de taxe foncière des entreprises industrielles (compensé par l’État) et à
l’impact de la crise  sanitaire sur les bases de taxe foncière économique, l’évolution du montant inscrit au
BP 2021 repose seulement sur la prise en compte des bases définitives de 2020. 

De plus, avec la mise en œuvre de la réforme fiscale, la Ville ne percevra cette année que le produit de la
taxe  d’habitation  au  titre  des  résidences  secondaires  (environ  5 % à  Caluire,  soit  1 M€).  L’année 2020
marquait la dernière phase de la suppression progressive de la taxe d’habitation pour 80 % des ménages au
niveau national (soit 66 % à Caluire) au titre de leur résidence principale. L’année 2021 marque une nouvelle
phase de la réforme, avec la suppression progressive de la taxe d’habitation de 2021 à 2023 pour les autres
contribuables au titre de leur résidence principale (30 % en 2021, 65 % en 2022 et 100 % en 2023). La
compensation de cette perte de recettes fiscales pour la commune se fera par un transfert de produit de taxe
sur le foncier bâti de l’ex-Département du Rhône (part majoritaire de la TF de la Métropole) vers la commune,
avec  une  neutralité  pour  le  contribuable  local  à  la  taxe  foncière.  Le  taux  de  taxe  sur  le  foncier  bâti
correspondant à l’ex-Département du Rhône appliqué sur le territoire communal reviendra à la commune et
non plus à la Métropole, qui percevra en contrepartie un pourcentage de TVA en provenance de l’État. 

Afin de neutraliser ces transferts de taxe foncière, l’État a créé un coefficient correctif, qui sera différent dans
chaque commune, en fonction du montant de la perte de produit de taxe d’habitation et du produit de taxe
foncière départementale reçu en contrepartie. 

Impact pour la Ville de la réforme de la TH : un transfert de fiscalité
pour compenser la perte de TH

Il est toutefois à noter que la Ville va ainsi perdre la dynamique des bases de la taxe d’habitation, qui est
supérieure à celle observée pour la taxe foncière ces dernières années. Cette mesure risque donc d’avoir un
impact négatif sur l’évolution des recettes de fiscalité locale dans l’avenir.

Ainsi,  au regard des bases notifiées par  les  services fiscaux et  du transfert  des compensations fiscales
(compensations versées par l’État au titre de ses diverses politiques d’exonération fiscale, particulièrement en
matière de taxe d’habitation : 990 K€), dont l’inscription passe du chapitre 74 à ce chapitre 73 dans le cadre
de la réforme fiscale décrite ci-dessus, le produit fiscal global pour 2021 est prévu à hauteur de 32,82 M€. En
neutralisant le transfert des compensations fiscales (990 K€), le produit fiscal est donc de 31,83 M€, soit une
augmentation de 0,5 % par rapport à 2020.
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La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) accordée par la Métropole de Lyon est fixée à 900 K€,
soit le niveau équivalent au montant perçu en 2019 et 2020.

Quant à la  taxe sur l’électricité perçue par le SIGERLy, elle est attendue à hauteur de 720 K€, soit  un
niveau stable par rapport à 2019 et 2020.

c. Dotations, subventions et participations (chapitre 74)

Le budget primitif pour 2021 intègre 5,12 M€ au titre du produit des dotations, subventions et participations.

La Ville continue à voir baisser sa dotation forfaitaire au titre de sa participation au financement des concours
versés par l’État aux collectivités locales. A ce titre, le BP 2021 intègre une nouvelle baisse de 100 K€.

Ainsi,  la  DGF par habitant s’élève à 54 €, soit 73 % de moins que la moyenne de la  strate (200 € /
habitant). 

Dotation forfaitaire (en M€)

Malgré l’aléa qui entoure, chaque année, la perception de la  Dotation Nationale de Péréquation, la Ville
table sur la stabilité et prévoit cette année encore de percevoir un montant de 88 K€.

Depuis 2018, la Ville perçoit le  FCTVA en fonctionnement, pour remboursement de la TVA ayant grevé les
dépenses d’entretien des bâtiments publics et de la voirie : il est estimé en 2021 à 30 K€, au regard des
dépenses réalisées par la Ville à ce titre en N-2, soit 2019.

Cette année, la Ville perçoit des  compensations versées par l’État au titre de ses diverses politiques
d’exonération fiscale. Toutefois, en 2021, l’essentiel de ces compensations concernant la taxe d’habitation,
elles  ne  se  retrouvent  plus  dans  ce  chapitre  qui  apparaît  ainsi  en  baisse,  mais  ont  été  transférées  au
chapitre 73, comme évoqué plus haut avec la réforme fiscale.

Dans  le  cadre  des  conventions  qui  la  lient  à  la  Caisse  d’Allocations  Familiales,  la  Ville  perçoit  des
participations financières (compte 7478) pour le fonctionnement des crèches et des centres de loisirs Caluire
Juniors et Caluire Jeunes. La CAFAL est un partenaire important pour la Ville dans le cadre de la mise en
place de sa politique Petite Enfance et participe ainsi  au financement des  neuf  crèches, de deux Relais
d’Accueil Petite Enfance (RAPE), de la ludothèque, de l’accueil de 450 enfants à Caluire Juniors et de 260
jeunes à Caluire Jeunes, en moyenne chaque année. Le montant attendu pour 2021 est de 2,43 M€.
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d. Atténuations de charges (chapitre 013)
Le  montant  du  produit  issu  des  atténuations  de  charges est  estimé  à  99,5 K€  pour  2021.  Il  intègre
principalement les remboursements sur rémunérations de personnel à la suite des accidents du travail et
maladies. 

e. Produits exceptionnels (chapitre 77)

Ce chapitre enregistre les recettes non récurrentes et les indemnités perçues dans le cadre de sinistres de
toutes natures, mais également de contentieux. Sa prévision est donc difficile.

II - INVESTISSEMENT

La section d’investissement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 27,02 M€, dont 1,45 M€
de reports de 2020 sur 2021. Elle est en hausse de 11,2 M€ par rapport au budget 2020, soit une progression
de près de 71 %, témoignant ainsi d’une forte volonté de relance post-crise sanitaire sur cette année 2021.

Toutefois,  il  est à noter que le BP 2021 intègre 2,4 M€ de mouvements d’ordre nécessaires à la gestion
comptable de l’actif de la Ville, n’ayant aucune incidence financière.

A - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT

Pour financer ses investissements, la Ville dispose des ressources suivantes :

· d’origine externe au budget de la Ville

Le  Fonds  de  Compensation  de  la  TVA  (FCTVA)  calculé  sur  les  montants
d’investissements réalisés en 2019

730 K€

La Taxe Locale d’Equipement (TLE) 46 K€
Les subventions et fonds de concours 
Région : 757 K€ pour aide au financement des équipements sportifs (AP13) et 150 K€
pour la sécurité (vidéoprotection et CSU)

907 K€

Le produit des cessions immobilières envisagées
A  noter  que  les  cessions  sont  budgétées  en  investissement  (chapitre 024),  mais
exécutées en fonctionnement (compte 775)

1 002 K€

· d’origine  interne  au  budget  de  la  Ville :  ce  sont  les  ressources  dégagées  par  la  section  de
fonctionnement

L’amortissement des immobilisations 1 300 K€
Le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement 2 197 K€

L’autofinancement  (3,5 M€) représente  le  quart  des  dépenses  d’équipement  inscrites  au  Budget
Primitif 2021 (14,3 M€).

Ainsi,  toutes  origines  confondues,  les  ressources  propres  de  la  Ville  prévues  au  Budget  Primitif 2021
s’élèvent à 6,19 M€. 

Les  dépenses  d’investissement  sont  également  financées  par  l’affectation  de  l’excédent  de
fonctionnement 2020 au BP 2021. Il est toutefois à préciser que la majorité de cet excédent sert à couvrir le
déficit  d’investissement 2020  reporté  au  BP 2021,  seul  le  solde  venant  financer  les  dépenses
d’investissement de l’année, soit 2,8 M€. 

Pour financer la politique de relance engagée par la Ville via un ambitieux programme d’investissement, le
BP 2021 ouvre la possibilité de mobiliser un volume d’emprunt de 10,26 M€. 

Grâce au désendettement engagé sur le mandat précédent et renforcé par le fait qu’aucun emprunt n’ait été
mobilisé en 2020,  la  Ville  maintiendrait  son encours  de dette  à  un niveau raisonnable au regard de  sa
capacité à le rembourser, et un encours sain (100 % A1 sur la charte de Gissler).
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B - LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT

Les dépenses réelles d’investissement pour 2021 sont arrêtées à :

DÉPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT 19,75 M€
Dont remboursement du capital de la dette 4,00 M€
Dont reports 2020 sur 2021 1,45 M€
Dont dépenses d’équipement hors reports 2020 sur 2021 14,30 M€

Des opérations d’ordre correspondant aux travaux en régie sont prévues pour un montant de 142 K€ : il s’agit
des travaux réalisés par les services de la Ville qui sont comptablement basculés en investissement.

Les dépenses d’équipement s’élèvent au total à 15,75 M€, dont 1,45 M€ de dépenses reportées de 2020
correspondant à des travaux ou des achats engagés, mais non achevés ou payés au 31 décembre 2020. 

Pour 2021, le budget inclut non seulement la poursuite de travaux ou d’actions engagés sur le précédent
mandat, mais tient également compte des nouveaux besoins induits par la crise sanitaire et économique et
des nouvelles orientations portées dans le cadre du nouveau mandat municipal.

Ainsi, les investissements majeurs pour 2021 concernent :

La qualité du patrimoine communal : 

Une enveloppe de 3,4 M€ est prévue au BP 2021 à ce titre avec :

· La rénovation des bâtiments publics pour une mise en accessibilité et une amélioration thermique
avec, pour l’essentiel, la poursuite des travaux de réhabilitation de l’élémentaire du Groupe scolaire
Montessuy  (achèvement  fin 2021),  ainsi  que  des  travaux  dans  les  groupes  scolaires  Curie  et
B.Albrecht, ainsi que le lancement de la maîtrise d’œuvre pour la nouvelle cuisine centrale ;

· Des travaux d’étanchéité dans divers bâtiments de la Ville (réfection de toitures...) ;
· La fin des travaux de réhabilitation de la Maison des Anciens Combattants et du local commercial

attenant.
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La sécurité urbaine :

Une enveloppe de 1,1 M€ est prévue au BP 2021 à ce titre avec :

· La rénovation et modernisation de l’éclairage public, qui permet également une économie d’énergie ;
· Le  renouvellement  du  système  de  vidéoprotection  pour  améliorer  sa  performance  en  passant

notamment par un développement du maillage de la fibre et un changement des caméras et du
logiciel de gestion, ainsi que les premiers jalons de la création d’un centre de supervision urbaine
(CSU) ;

· La sécurisation des biens et des personnes grâce à des équipements performants.

Les projets urbains, l’environnement et cadre de vie :

Une enveloppe de 698 K€ est prévue au BP 2021 à ce titre avec :

· Le financement  du logement  social à travers le versement de subventions aux bailleurs sociaux
réalisant des opérations sur le territoire de la Ville ;

· Divers aménagements des espaces publics, avec notamment l’aménagement de l’espace public du
Vernay  dans  le  cadre  de  la  démarche  participative  engagée  en  2020,  la  sécurisation  et
l’aménagement du Bois de la Caille et la réhabilitation et l’aménagement de diverses aires de jeux ;

· Des projets à forte dimension environnementale, comme les premières études pour l’implantation
d’une ferme expérimentale et la création de jardins partagés dans les quartiers de la ville. 

La stratégie économique et commerciale :

Une enveloppe de 3,8 M€ est prévue au BP 2021, comprenant une enveloppe pour :

· les acquisitions foncières en lien avec la stratégie patrimoniale globale de la Ville, dont le local du 86,
avenue Général Leclerc, dans le cadre du projet de création de la ferme expérimentale ;

· les préemptions commerciales dans le cadre du schéma commerces, enveloppe triplée cette année
(150 K€), pour soutenir l’activité commerciale locale en anticipation des effets de la crise.

La modernisation des moyens des écoles :

Le déploiement des tableaux numériques dans les écoles publiques de la Ville est terminé. Ainsi, la Ville
souhaite engager une réflexion sur les salles informatiques et leur adaptation aux nouvelles pratiques et
besoins des élèves et des enseignants.

Les équipements sportifs :

Ce  budget  prévoit  une  enveloppe  d’investissement  axée  sur  le  développement  et  l’amélioration  des
équipements sportifs. Un montant de 2,1 M€ est prévu pour 2021, afin de refaire les terrains synthétiques de
football de la Terre des Lièvres.

La performance des moyens généraux de la collectivité : 

Une  enveloppe  de  1,2 M€  est  prévue  au  BP 2021,  comprenant  notamment  les  moyens  informatiques
nécessaires au bon fonctionnement des services et en faveur des usagers du service public, dans le contexte
de développement du numérique et dans l’objectif de sécurisation du système. Les investissements réguliers
dans ce domaine ont permis d’assurer la continuité d’activité des services prioritaires durant le confinement et
la période de crise toujours en vigueur.

Ce montant comprend également l’achat de véhicules pour répondre notamment aux objectifs écologiques
(ZFE entre autres) et de mobiliers et de matériels pour les différents services de la Ville (éducation avec cette
année le matériel nécessaire au nouveau groupe scolaire Montessuy, crèches, piscine, équipements sportifs,
médiathèque,  espaces  verts  avec  des  composteurs  et  le  matériel  nécessaire  à  la  création  des  jardins
partagés, centre technique municipal…).

Avec  la  crise  sanitaire  liée  à  l’épidémie  de  COVID-19,  du  matériel  supplémentaire  pour  l’entretien  des
bâtiments scolaires et des équipements d’accueil de la petite enfance doit encore être acheté, pour mettre en
œuvre le protocole sanitaire dans de bonnes conditions (matériel d’entretien, électroménager…).
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En parallèle, comme chaque année, la Ville mobilise une partie des dépenses d’investissement pour réaliser
le gros entretien de son patrimoine et assurer la sécurité et le confort des utilisateurs. Par exemple : 

- Travaux de rénovation de la piscine municipale (351 K€ : réfection faux-plafond et menuiseries, rénovation
transformateur électrique, changement de filtres à sable, garde-corps de sécurité sur les terrasses et toit
ouvrant…) ; 

- Enveloppe annuelle voirie et réseaux divers (360 K€, dont parking AJSC, bornes véhicules électriques...) ;

- Fourniture et pose de nouveaux horodateurs et entretien de l’existant (190 K€) ;

-  Enveloppes pour travaux de rénovation dans les écoles (150 K€), les restaurants scolaires (50 K€), les
établissements  d’accueil  de  la  petite  enfance  (50 K€)  et  l’Hôtel  de  Ville  (80 K€ :  remise  à  niveau  des
exutoires de fumée) ;

- Enveloppe chaufferie et maintenance tous bâtiments publics (130 K€) ;

- Remise en conformité de transformateurs électriques divers bâtiments publics (80 K€) ;

- Enveloppe cimetière (65 K€ : réfection des allées, caveaux, columbariums…).

En  résumé,  les  grands  équilibres  financiers  du  Budget  Primitif 2021 (en  milliers  d’euros)  sont  les
suivants :

Exercice Fonctionnement Investissement TOTAL

Dépenses 46 923 27 020 73 943

Recettes 46 923 27 020 73 943

dont reports 2020 sur 2021

Encours de dette (en K€)*

Exercice Réalisé 2019 Réalisé 2020 Budget 2021

Capital remboursé * 4 131 4 114 4 000

Emprunt nouveau * 3 805 0,152 10 260

Variation de l’encours -326 -3 962 6260

* y compris revolving

Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE VOTER le budget 2021 par chapitre ;

- DE CONSTATER que les annexes légalement et réglementairement prévues y figurent bien ;

- DE METTRE EN RECOUVREMENT les impositions nécessaires à son équilibre conformément au rapport
soumis par ailleurs.
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M. TOLLET :  Merci,  M. le Maire. Nous allons vous présenter le budget primitif 2021 qui est un
budget de relance, bien évidemment. Face à la crise, il faut relancer un peu tout cela. Et charge
aux collectivités territoriales finalement de jouer tout leur jeu dans la relance économique face à la
crise que nous pouvons encore vivre.

C’est  un  budget  de  relance  avec  d’abord  une  reprise  de  fonctionnement  dit  « normal »  pour
l’ensemble des services, hormis la piscine qui est encore fermée. L’ensemble des services de la
Ville sont à nouveau ouverts et opérationnels en totalité. Une mobilisation également de moyens
pour une relance dynamique avec la prise en compte des dimensions environnementales, et le
soutien au monde économique pour le commerce de proximité.

Nous allons détailler un programme d’investissement très ambitieux puisque 15 M€ vont vous être
proposés en dépenses d’équipements et en travaux de tous ordres. Un point très important : la
réforme de la fiscalité locale avec d’une part la disparition progressive de la taxe d’habitation, et
d’autre part la mutualisation des taxes foncières entre la Métropole et la Ville de Caluire et Cuire. 

Je vous propose un petit zoom sur la réforme de la fiscalité locale et les incidence et conséquence
que cela va avoir sur nos budgets en tant que Ville de Caluire et Cuire. 17 M€ de taxes foncières
ont été perçus par la Ville de Caluire, qui sont des bases peu dynamiques, et 16 M€ perçus au titre
de la taxe d’habitation, avec des bases beaucoup plus dynamiques. 33 M€ perçus au cours de
l’année 2020. La conséquence de cette réforme de la fiscalité locale est que pour 2021 nous allons
percevoir  la  part  communale  de  17 M€  que  l’on  percevait  en  2020,  mais  également  la  part
métropolitaine de l’ancienne taxe foncière qui  s’élève à 8 M€.  On rappelle  que les  résidences
secondaires  paient  toujours   la  taxe  d’habitation,  cela  représente  pour  la  Ville  de Caluire  une
recette estimée à 1 M€. Pour équilibrer tout cela, l’État s’étant engagé au maintien des recettes
fiscales pour les budgets des communes, un correctif de 1,3 % va être appliqué. À ce titre-là, nous
allons avoir 7 M€. Si vous faites la somme de tout cela, nous avons bien nos 33 M€. Par contre ce
correctif est figé et n’évoluera plus dans le temps.

Le  budget  primitif 2021  vous  est  proposé  avec  toujours  deux  grands  blocs :  la  section  de
fonctionnement et la section d’investissement. 

Les  recettes  de  fonctionnement  (produits  des  services,  fiscalité  et  dotations)  nous  permettent
d’engager des dépenses pour faire fonctionner la Ville : payer les agents, payer les intérêts de
notre  dette  et  verser  des  subventions.  Cela  représente  46,9 M€.  Les  recettes  étant  plus
importantes, on va dégager de l’autofinancement qui sera transféré sur la section d’investissement
pour  nos  dépenses  d’équipement.  Le  reste,  c’est  le  fonds  de  compensation  de  TVA,  les
subventions  d’équipement  que  nous  pouvons  recevoir  d’autres  collectivités  territoriales.  Pour
équilibrer tout cela, nous avons recours à l’emprunt. Le total représente 27 M€. Avec ces recettes,
nous vous proposerons des dépenses d’équipement et un remboursement de la dette.

L’ensemble de ces dépenses et recettes vous sont proposées équilibrées. Cela représente un total
de budget consolidé de près de 74 M€.

Nous allons faire un zoom sur les différentes fonctions par nature de dépenses ou de recettes.

Tout d’abord les recettes de fonctionnement, 46,9 M€. Pour les produits des services, on revient
sur une estimation proche de l’exécution 2019 avec 4,8 M€ d’inscription de produits de services
étant donné que tous nos services sont en mode opératoire et essentiellement tous les services
liés à l’enfance, petite enfance et au périscolaire.

Les droits de mutation sont inscrits à 2,2 M€. Vous allez peut-être dire que nous sommes frileux
sur  l’inscription.  Je  pense  qu’il  était  tout  à  fait  raisonnable  d’être  frileux  parce  qu’on  voit
actuellement  l’effet  de  la  crise.  Je  vous  rappelle  que les  droits  de  mutation  rentrent  dans les
caisses six à neuf mois après les transactions. Et là, nous arrivons dans le creux de la vague où en
pleine pandémie, il n’y a pas eu de transaction. C’est la raison pour laquelle les droits de mutation
cette année vont  véritablement  baisser.  Donc 2,2 M€, je dirais  que c’est une inscription plutôt
optimiste.
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C’est le problème des  droits de mutation : c’était une recette dynamique, vous l’aviez remarqué M.
MATTEUCCI. Une recette dynamique peut avoir l’effet inverse et peut être dramatique au niveau
des finances. Les différentiels de plus de 2 M€ sur un budget comme le nôtre, cela déséquilibre
complètement le résultat. 

La  fiscalité  directe  devrait  peu  évoluer.  Maintenant,  nous  sommes  assis  sur  des  bases  peu
dynamiques et l’évolution ne devrait pas être très importante.

Nous avons les autres recettes fiscales qui  sont  globalement stables :  la  dotation de solidarité
communautaire, la taxe locale d’équipement, la TLPE. Là aussi les recettes sont plutôt stables. Sur
les dotations et participations, nous constatons encore une baisse de plus de 100 K€ de la DGF, de
la  part  de  l’État.  Bientôt  peut-être  qu’il  faudra  que  l’on  donne  de  l’argent  à  l’État  pour  qu’ils
équilibrent  leur  budget.  Je  rappelle  que c’est  une dotation  pour  permettre  aux  collectivités  de
fonctionner.  C’est  véritablement  la  démonstration d’un désengagement  de l’État par rapport  au
fonctionnement des collectivités. Je rappelle ce fameux ratio où nous avons quatre fois moins de
recettes de dotation globale de fonctionnement que la moyenne des autres communes de la même
strate de population, soit 54 € par habitant. Par contre la CAF est toujours derrière nous, comme je
l’ai dit lors de la présentation du compte administratif.

En synthèse : un retour à un niveau normal pour les produits des services. Peu de dynamique sur
les recettes de la fiscalité directe et des droits de mutation. Cela me permet de faire un petit rappel,
c’est important  de  se rendre compte de l’incidence de l’évolution  de cette dotation  globale  de
fonctionnement : en sept ans elle a été divisée par deux, de 4,9 M€ en 2014 on passe à 2,4 M€
inscrit pour cette année. Quand on rajoute les coûts pour la collectivité du fonds de péréquation
intercommunal, la courbe est encore plus importante. Je rappelle que ce FPIC est un mécanisme
de reversement entre territoires jugés riches par rapport à d’autres jugés pauvres. Pour le coup,
nous sommes contributeurs. Bien sûr, il faut que nous soyons solidaires avec ceux qui ont moins
de budget mais on ne peut pas tout absorber et payer dans tous les sens.

Sur ces sept années, c’est une perte cumulée de dotations de l’État de 15,7 M€. Simplement un
ordre d’idée, c’est la rénovation de trois groupes scolaires qui aurait pu être faite, si nous n’avions
pas eu ces pertes de dotations de l’État.

Pour ce qui est des dépenses de fonctionnement, tout d’abord une diminution par rapport à 2020
tout en intégrant un plan de soutien : 46,9 M€, dont 3,5 M€ d’autofinancement. Sur un chapitre
zéro,  charges  à  caractère  général :  8,8 M€  sont  inscrits,  c’est  le  signe  d’une  bonne  gestion
rigoureuse  de  nos  charges  de  gestion  courante.  Les  charges  de  personnel :  25,6 M€,  elles
n’évoluent que de 1 % par rapport à l’année dernière. Là aussi, c’est une vraie gageure parce que
compte tenu des objectifs ambitieux que l’on vous propose ce soir,  cela englobe le glissement
vieillesse technicité (GVT), l’augmentation du SMIC qui est intervenue en début d’année, la prime
de précarité versée à tous les contrats de durée déterminée de nos agents. Malgré tout cela on
arrive à optimiser au maximum comme je l’ai dit lors du compte administratif. Une bonne gestion,
c’est aussi l’optimisation de nos ressources de personnels.  Je remercie les agents parce qu’ils
jouent tous vraiment le jeu par rapport à l’évolution de la collectivité. Pour un meilleur service rendu
aux Caluirards, on arrive à optimiser ces charges de personnel.

Ramené au nombre d’habitants, nous sommes à 588 € par habitant, alors que la moyenne de la
strate est à 761 € par habitant. Là aussi on essaie d’être au plus près de la réalité et de faire plus
avec  moins.  La  Ville  doit  toujours  assurer  ses  obligations  de  reversement  pour  3,2 M€  avec
l’atténuation des produits que ce soit l’attribution de compensation, le Fonds de Péréquation des
ressources Intercommunales et Communales qui s’élève cette année à 460 K€. L’encours de la
dette nous permet d’enregistrer des frais financiers à hauteur de 1,1 M€ grâce à une conjoncture
qui  est  plutôt  favorable  par  rapport  à  tout  cela.  Les  frais  de  gestion  sont  un  soutien  toujours
important  essentiellement  pour  les  associations.  Nous  avons  maintenu  les  enveloppes  de
subventions aux associations, 1,4 M€ vont être mobilisés pour celles-ci, et bien sûr le CCAS vient
en plus.
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Au  regard  des  perspectives,  en  termes  de  recettes  et  dépenses,  la  Ville  peut  afficher  un
autofinancement de 3,5 M€ que je vous propose de basculer sur la section d’investissement en
recettes. Cela constituera d’une partie des recettes d’investissement, auxquelles on peut rajouter le
fonds de compensation de TVA et les subventions. Nous aurons également pour équilibrer tout
cela recours à l’emprunt pour une possibilité d’ouverture de l’emprunt à hauteur de 10,3 M€. Je
rappelle là aussi que nous avons une dette hyper saine. La Ville prévoit en dépense de rembourser
à hauteur de 4 M€ sa dette.

Les dépenses d’équipement vont s’élever à 15,7 M€. Un montant jamais vu au niveau de la Ville de
Caluire et Cuire. Cela fait vraiment plaisir de pouvoir proposer un tel montant d’investissement.
Souvent, M. MATTEUCCI, vous nous avez critiqués sur le fait que l’on ne dépensait pas assez en
investissements et en dépenses d’équipement. Là, c’est ambitieux comme inscription. 14,3 M€ au
titre de l’année 2021, et nous avons les reports de l’année 2020 sur tous les projets qui étaient
lancés,  1,4 M€ qui  seront  réalisés sur  l’année 2021.  C’est  l’ensemble  de ces deux inscriptions
budgétaires. 

Pour brosser par fonction les différentes propositions qui vont vous être faites : sur le scolaire nous
vous proposons  3,2 M€ essentiellement  sur  l’achèvement  de  la  rénovation  du  groupe scolaire
Montessuy. Il y a également le lancement de la nouvelle cuisine centrale qui va basculer sur la
zone PERICA, proche de notre future ferme pédagogique pour que les circuits soient courts en bio.
J’espère que M.  GILLARD sera content de cette mutation de la restauration municipale, qui en
plus va offrir encore davantage de capacités de production de repas.

Ensuite, nous avons 2,6 M€ qui seront consacrés à la culture et au sport, essentiellement les deux
terrains de foot de la Terre des Lièvres qui vont être refaits ainsi que leur éclairage. C’est une
grosse enveloppe de plus de 2,1 M€ pour la rénovation de ces terrains sportifs. 

En aménagement urbain, 1,2 M€ sont consacrés à l’aménagement de l’espace public du Vernay.
Là, nous avons fait  une belle concertation avec les Caluirards qui ont validé un scénario pour
lequel des travaux vont être engagés. Nous avons aussi la fin de l’aménagement du Bois de la
Caille et une enveloppe pour les diverses aires de jeu que nous avons sur le territoire de la Ville de
Caluire et Cuire.

Bien évidemment  aussi  le  lancement  de  la  ferme expérimentale  urbaine qui  va commencer  à
générer  des  études  et  des  frais.  Là  aussi  une  inscription  budgétaire.  Pour  terminer  sur
l’aménagement urbain et tout ce qui est environnement, des jardins partagés dans les quartiers.
L’objectif  est de les démultiplier  sur tout le territoire de la Ville  de Caluire, c’est la raison pour
laquelle nous vous proposons ces inscriptions budgétaires.

Ensuite nous avons les acquisitions foncières pour 1,2 M€, en lien avec tout ce qui est stratégie
patrimoniale. Une des grosses dépenses va être la Maison des Hauts de Cuire, pour laquelle nous
allons commencer à payer l’engagement de réserve. 

Les  moyens  généraux :  2 M€.  M.  GILLARD  pourra  être  content,  puisque  ce  sont  toutes  les
acquisitions de véhicules dits « propres » qui vous seront proposées dans le cadre de notre mise
en conformité avec la ZFE. Également du mobilier et du matériel qu’il va falloir renouveler et tous
les équipements par rapport aux espaces verts avec des composteurs. La création des jardins
partagés  et  leur  équipement  sont  dans  ces  moyens  généraux.  On  trouve  également  le  parc
informatique qui est renouvelé régulièrement.

Pour l’action économique : 3,2 M€. Le gros de cette enveloppe sera consacré à l’acquisition du
86 avenue  Leclerc,  la  galette  commerciale  dont  nous  allons  voter  l’acquisition  plus  tard  et
différentes possibilités de  préemptions si besoin. Vous voyez que les budgets peuvent évoluer en
fonction  des  opportunités  que  nous  avons.  On  ne  pouvait  pas  imaginer  que  cette  galette
commerciale allait se vendre il y a quelques mois. Le budget sait s’adapter aussi à la réalité.
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M. LE MAIRE : Si je peux me permettre, M. TOLLET : d’autant plus que l’on se substitue au rôle
de la Métropole. Normalement le rôle de la Métropole c’est l’aménagement du territoire, et quand il
y a ce genre d’opportunité, la Métropole devrait répondre présente. Elle ne l’a pas fait. Je trouve
cela très regrettable que ce soit la commune de Caluire et Cuire qui porte un tel investissement. Je
sais que dans le Conseil Municipal nous avons une vice-présidente, et j’aimerais qu’elle pèse un
peu sur un certain nombre de décisions, qui impactent notamment les finances de Caluire et Cuire.
Nous aurons l’occasion d’en discuter  lorsque le rapport sera présenté, mais vous avez raison,
M. TOLLET on ne peut d’autant plus pas prévoir de se substituer à une collectivité dont c’est la
fonction. Je referme la parenthèse.

M. TOLLET : La  fonction  suivante  c’est  la  sécurité,  avec  600 K€  qui  sont  prévus  pour  le
renouvellement des systèmes de vidéoprotection et la création d’un centre de supervision urbain.
Et enfin pour l’habitat, 200 K€ pour le financement de la construction des logements sociaux.

Ce que l’on  peut  dire,  c’est  qu’il  s’agit  d’un  budget  d’investissement  et  de  relance tout  à  fait
exceptionnel  sur  les  différents  points  que  l’on  vous  propose.  Comme  je  le  disais  en  propos
introductifs, c’est le rôle des collectivités territoriales, et particulièrement des communes, d’avoir un
rôle  de  relance  économique.  C’est  la  raison  pour  laquelle  on  vous  propose  un  budget
d’investissement ambitieux notamment au regard de la diversité des domaines d’intervention.

Voilà, chers collègues, j’ai eu l’honneur de vous présenter le compte administratif 2020 et le budget
primitif 2021  qui  a  été  bien  préparé,  bien  travaillé  par  notre  collègue  Sophie BLACHERE.  Un
budget équilibré qui a le  souci  du bien-vivre à Caluire et Cuire, un budget sincère. Je tiens à
remercier  tous  ceux  qui  ont  préparé  et  décliné  techniquement  la  politique  que  notre  équipe
souhaite mettre en place pour le bien de la Ville de Caluire et Cuire. Merci au service des finances,
et merci à la Direction générale. Voilà, M. le Maire.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. TOLLET. Plusieurs demandes d’intervention. M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci de me donner la parole. Tout à l’heure M. le Maire parlait de la fête de la
rose et avec ce budget, avec le plan de relance, je suis très content de voir qu’il y a une conversion
au  keynésianisme,  puisque  finalement  le  volume d’investissement  qui  est  proposé  pour  cette
année, qui est à nul autre pareil dans l’histoire de Caluire et Cuire, en serait la preuve. Je ne peux
que constater cette conversion, et peut-être allons nous arriver à un rapprochement.

Comme  vous  l’avez  dit,  le  budget  primitif,  finalement,  c’est  la  mise  en  musique  du  débat
d’orientations budgétaires que nous avons eu en début de mois. Je vais être assez rapide, d’autant
plus que je pense que mes collègues ont aussi de nombreuses choses à dire. 

Lors du DOB, je vous interpellais sur deux points. Le premier concernait les orientations en matière
de dépenses qui portaient notamment sur le volet économique du soutien aux commerces et au
tissu associatif.  Un soutien nécessaire et qui est confirmé par ce budget primitif.  On peut s’en
féliciter, cela marque une volonté de les soutenir.

On peut quand même s’interroger sur la disparition des 480 K€ d’autres charges dans la fonction
Culture, à la rubrique expression musicale. Il me semblait  que cette somme correspondait  à la
subvention de l’ AMC2.  Peut-être y a-t-il une subtilité qui m’échappe, sachant que dans les autres
budgets primitifs on retrouvait bien inscrites ces sommes-là. De même, la dépense prévisionnelle
pour  les  autres  activités  pour  les  jeunes  diminue entre  les  budgets 2019 et  2020 de près  de
127 K€.  Je m’inquiétais  des orientations budgétaires  qui  n’allaient  pas nécessairement dans le
sens du social et de la solidarité, et ce soir j’en ai la confirmation. Que dire du budget alloué à la
fonction « intervention sociale et santé » qui diminue entre 2020 et 2021 de 240 K€. 

Concernant les recettes, il y a la stabilité des taxes foncières et la question de la dynamique des
droits de mutation. Je veux bien souscrire à ce que vous disiez sur l’effet de la crise sur les ventes
qui risque d’impacter notre recette en matière de droit de mutation. Vous l’avez estimé à un peu
plus de 2 M€, on verra en fin d’année à combien elle s’élève effectivement.
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Concernant  les  baisses  de  dotations,  à  chaque  fois  vous  nous  faites  passer  le  tableau  pour
montrer ce que cela représente en termes d’écoles. Il me semble tout de même qu’il y a belle
lurette  que  la  baisse  des  dotations  a  été  compensée  au  niveau  de  notre  ville  à  la  fois  par
l’augmentation  d’un  certain  nombre  de  recettes,  qu’elles  soient  fiscales  ou  sur  des  services.
Certes, cela n’a pas comblé la totalité mais une certaine partie. Pour rester sur les dotations, le
FPIC et notre participation, je pense quand même qu’il faut rappeler que notre commune a un
potentiel  fiscal  relativement  important.  Elle  est  assimilée  à une commune riche,  et  il  est  donc
normal que l’on contribue à ce fonds de soutien.

Il  est possible qu’il  y ait  une volonté de générer un résultat  important  pour avoir  une capacité
d’autofinancement suffisante en fin d’année afin de mener à bien les investissements qui sont
envisagés dans le  programme pluriannuel,  dont  vous avez exposé les  grandes lignes dans le
cadre de ce budget tout en payant les annuités de la dette qui  va évoluer  avec de nouveaux
emprunts. Notre réalité économique reste prise dans cette tenaille et le budget primitif le montre :
investir en limitant le poids de la dette. Certes, ce n’est pas totalement keynésien mais c’est quand
même un déterminant assez important dans le cadre de ce budget.

Pour terminer, le budget que vous proposez ne répond qu’en partie aux priorités que l’on aimerait
voir mises en avant dans le cadre de notre ville, et notamment dans les conséquences de cette
crise qui persiste en matière de Covid et ses futures conséquences économiques et sociales. Je
trouverai dommage que notre ville, une fois de plus, fasse au terme de cette année dont nous ne
connaissons pas le résultat, un excédent aussi conséquent que sur l’exercice 2021. Vis-à-vis des
Caluirards ce serait une forme de défiance et quelque chose qui ne serait pas de l’ordre d’une
transparence à leur égard sur le bon usage des fonds publics. 

Toutefois on peut se féliciter des investissements et de la prise en compte de la nécessité de les
faire. Tout à l’heure, je disais, sans doute, que nos équipements étaient vieillissants et je le pense.
Dont acte par rapport à ce budget primitif, et nous verrons en fin d’année. Merci.

M. LE MAIRE : La parole est à M. ATTAR BAYROU.

M. ATTAR BAYROU : J’avais signalé que je ne souhaitais pas intervenir.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. La parole est à M. GILLARD.

M. GILLARD : Je voulais d’abord réagir par rapport à la mise en cause que vous avez faite tout à
l’heure concernant la taxe sur les logements sociaux. Vous avez dit « péremptoire », « donneur de
leçons », « méconnaissance ». Je crois que l’on s’est mal compris. En fait, on ne vous reproche
pas de mettre 200 K€ chaque année dans les logements sociaux, ce qu’on vous reproche c’est de
ne pas montrer la trajectoire, de dire où vous allez, quel sera le taux en 2026, quel chemin on
prend.

Sur le budget primitif : suite à votre volonté de relance post crise sanitaire, le budget 2021 atteint
des  dépenses  d’investissement  records  de  27 M€,  soit  11 M€  de  plus  que  2020.  Cet
investissement est rendu possible par un important emprunt de 10 M€ permis par le passage au
vert des indicateurs d’endettement. Comment se décomposent ces investissements ? Nous avons
du mal à faire le lien entre les dépenses, la stratégie et les objectifs de la Ville. Quels seront les
retours sur investissement ? Quel est l’impact sur le réchauffement climatique ? Quel est l’impact
sur le bien-être des habitants en situation précaire ? Nous avons estimé que 30 % des 14 M€
d’investissements présentés sont des opérations de maintenance retardées qui auraient pu être
entreprises sur le précédent mandat, grâce à une augmentation progressive des taux d’imposition.
La part de dépenses ayant une incidence sur les émissions de gaz à effet de serre est estimée à
10 %. En fait, elle n’apparaît pas clairement dans ce budget. 

Nous voterons contre ce budget qui ne prend pas en compte suffisamment les objectifs de l’accord
de Paris, et souhaitons que la Ville s’engage dans une démarche cit’ergie.
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M. LE MAIRE : Avant les accords de Paris, nous allons parler de l’accord de Caluire et Cuire.
M. TOLLET, vous avez la parole ;

M. TOLLET : Merci M. le Maire.  Pour répondre à M. MATTEUCCI, bien sûr on va continuer à
subventionner l’AMC2, ne vous inquiétez pas là-dessus. En fait, c’est un dispositif  nouveau qui
nous engage à faire du retraitement de fonctions, puisque nous sommes en train de passer de la
M14  à  la  M57.  C’est  plutôt  technique,  mais  toutes  les  dépenses  qui  étaient  prévues  pour  la
jeunesse, l’emploi et le soutien aux associations sont maintenues, il n’y a aucun problème. Vous ne
le direz pas, mais on s’est même peut-être mis une petite enveloppe au cas où il faille soutenir un
peu plus certaines associations si des problèmes perdurent. 

Quand on voit que notre DGF baisse autant et qu’on est à un quart de la moyenne, il faut qu’on le
redise. C’est peut-être un refrain lancinant pour vous, mais nous c’est important qu’on le fasse
savoir.

J’aimerais bien prendre un peu plus de hauteur, parce que vous nous dites que notre montage
budgétaire  ne  marche  pas.  Sur  deux  années,  on  inscrit  pratiquement  20 M€  de  dépenses
d’équipement. Sur ces deux années, on vous propose 10 M€ d’emprunt nouveau, et sur ces deux
années on aura remboursé 8 M€ en capital de la dette. C’est tout ce que je voulais essayer de
vous faire comprendre. C’est une inscription tout à fait correcte, normale. Nous sommes dans une
démarche où on ne va pas s’endetter plus que de raison. Sur les deux années, nous aurons baissé
de 8 M€ notre encours de dette. Un budget ce sont des prévisions, tandis que le remboursement
de la dette, les 8 M€ sur les deux années, c’est du sûr. Les banques ne vont pas nous louper, les
échéances arriveront.

M. GILLARD, où va-t-on sur les logements sociaux ? Je vous ai dit que désormais sur tous les
programmes  il  y  a  50 % de  logements  sociaux.  C’est  une  négociation  qui  est  faite  avec  les
promoteurs. S’il n’y a pas cet engagement du promoteur, on ne valide pas le permis de construire.
Je ne peux pas être  plus  clair  sur  les  orientations concernant  le  logement  social.  On travaille
également sur le conventionnement dans le secteur privé. C’est-à-dire qu’il y a des secteurs privés
qui ont tous les critères pour pouvoir être conventionnés en logements sociaux. Systématiquement
maintenant on référence l’ensemble de ces logements pour qu’on incite les propriétaires privés à
conventionner pour que cela rentre dans notre quota de logements sociaux.

Voilà, M. le Maire, ce que je pouvais répondre par rapport aux différentes interventions que nous
avons eues ce soir sur le budget primitif.

M. LE MAIRE : Merci  M. TOLLET, et je remercie évidemment notre adjointe qui est retenue pour
l’instant, les services et la direction générale pour le montage de ce budget primitif.

Là  encore  nous  sommes  dans  un  contexte  qui  n’est  pas  stabilisé,  et  je  pense  que
malheureusement  on  risque  d’apprendre  dans  les  jours  à  venir  quelques  nouvelles  pas  très
réjouissantes. Pour construire un budget dans ce contexte, je tiens à souligner le sérieux et la
sincérité  mis  en  œuvre.  Dans  cet  exercice  qui  n’est  pas  simple,  nombre  de  communes  se
retrouvent avec des écarts conséquents. J’insiste bien sur le sérieux de la démarche.

Quand M. MATTEUCCI dit que nous sommes compensés par l’État : nous avons perdu 15 M€ d’un
côté,  l’État  nous  compense de  4 M€.  Je  ne  sais  pas  comment  vous  faites  votre  comptabilité
personnelle, mais je serais assez craintif si vous trouvez que tout va bien et que l’on peut continuer
ainsi. 

Non, l’État n’est pas à la hauteur des compensations qu’il nous doit. M. TOLLET nous présentait le
déficit  correspondant  pratiquement  la  rénovation  de trois  groupes scolaires,  si  vous  avez bien
regardé notamment nos prévisions d’investissement, vous vous apercevez que c’est exactement
15,7 M€ de chaque côté. C’est-à-dire que l’on aurait pu en potentiel avec l’effort de cette année,
faire six groupes scolaires. 
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Qu’on ne vienne pas me dire que l’État compense ce genre de situation, ce n’est pas sérieux.
Quand on a un débat budgétaire, il faut être sérieux, et c’est bien sûr la démarche que nous avons
aujourd’hui.

Vous  parlez  du  potentiel  fiscal  de  Caluire  et  Cuire.  Qu’est-ce  que  cela  veut  dire ?  C’est  une
moyenne, dans laquelle nous sommes une commune qui a les écarts types les plus importants.
Nous avons des gens qui sont aisés, et des gens qui sont paupérisés. Nous sommes au-dessus de
la moyenne nationale mais cela ne tient pas compte des écarts qu’il peut y avoir, ni des situations
qui peuvent être compliquées à gérer. 

Quand on parle des quartiers de veille active, malheureusement,  en étant sous cette forme de
" quartiers en veille  active ",  nous ne bénéficions pas d’un certain nombre de financements de
l’État, alors que l’on devrait en bénéficier, eu égard à un certain nombre de situations dans certains
secteurs de la Ville de Caluire et Cuire.

Dans les  présentations  qui  ont  été  faites,  perdre  15,7 M€ en sept  ans,  c’est  monstrueux.  Les
circonstances exceptionnelles  nous  ont  fait  prendre un certain  nombre de décisions que nous
avons bien fait de prendre. D’ailleurs, vous avez voté les hausses de taux, M. MATTEUCCI, c’est
clair et net. 

Aujourd’hui cette réalité se transforme en capacité d’investissement. Au début de ce Conseil, j’ai
indiqué que, si on reprend les termes guerriers du président de la République « nous sommes en
guerre »,  nous présentons  un « budget  de combat ».  Cela  veut  dire que derrière ce  sont  des
entreprises qui vont pouvoir travailler, c’est une relance de l’économie locale, c’est une mobilisation
des moyens pour permettre de relancer la machine. 

Il  ne vous a pas échappé que des orientations importantes sont  prises.  Si  on prend un sujet
comme la voiture par exemple, certaines orientations peuvent causer pour des milliers de gens la
perte de leur emploi, et d’autres vont perdre le leur ensuite en conséquence. Si on n’a pas une
capacité dans une collectivité à relancer massivement on passe à côté de ce genre de chose.

Notre rôle est justement de permettre de créer et de maintenir la dynamique. Parce que derrière il
y a des Caluirards, et au-delà, il y a les habitants d’un secteur qui ont besoin de cette activité. En
tout cas je félicite vraiment tous ceux qui ont travaillé sur ce budget. Je remercie les services qui
sont très solides dans une période d’incertitudes considérables. Et surtout quand on arrive à un tel
investissement, cela prouve que nous sommes dans la bonne direction.

Je mets le rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ

PAR 34 VOIX POUR : " CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT AVEC
PHILIPPE COCHET " 

5 CONTRE : " URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES A CALUIRE ET CUIRE "
4 ABSTENTIONS : " CALUIRE AU COEUR " + " CALUIRE, C’EST POSSIBLE ! "

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Je vous rappelle également que pour pouvoir confirmer votre
vote,  vous  êtes  attendus  demain  aux  horaires  d’ouverture  de  l’Hôtel  de  Ville  pour  signer  les
documents  budgétaires.  Même si  vous  votez  aujourd’hui  par  ce  système-là,  il  est  nécessaire
d’obtenir une signature sur les documents comptables, qui seront ensuite transmis à la préfecture.

Je voudrais une nouvelle fois remercier tous les élus, et en particulier M. TOLLET qui a repris au
pied levé le travail de Mme BLACHERE et tous les services notamment celui des finances. Je tiens
à les remercier.
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Pour  terminer,  j’ai  quand  même  un  petit  plaisir :  vous  avez  une  association  qui  s’appelle
« Contribuables  associés »,  qui  regarde  avec  beaucoup  d’intérêt  quelle  est  la  gestion  des
communes. Il se trouve, pour ceux qui avaient encore des doutes sur la commune de Caluire,
qu’elle a obtenu non seulement 18/20, mais est la commune considérée comme étant la mieux
gérée du Rhône.

Je vous remercie, et nous continuons avec le rapport 2021-033 concernant la fixation des taux
d’imposition des taxes directes locales. M. TOLLET, vous avez la parole.

EXERCICE 2021 - FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES
N° D2021_033

M. TOLLET : En 2021, dans le cadre de la réforme de la taxe d’habitation, la Ville ne perçoit plus de taxe
d’habitation sur les résidences principales présentes sur son territoire. Seul le produit de la taxe d’habitation
sur les résidences secondaires sera perçu par la Ville cette année. Toutefois, il n’y a pas lieu de voter un taux
de taxe d’habitation, la loi prévoyant une reconduction automatique du taux appliqué en 2020 soit 17,95 %.

Pour compenser la perte du produit de la taxe d’habitation pour la Ville, la loi prévoit un transfert à la Ville de
la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties qui représente, pour les communes de la
Métropole de Lyon, un taux de 11,03 %. La Métropole de Lyon conserve, quand à elle, un taux de 0,55 % sur
cette même taxe.

Le nouveau taux communal  de taxe foncière sur  les  propriétés bâties  est  donc mécaniquement  porté  à
35,83 % soit l’addition du taux de la commune de 2020 de 24,80 % et de la part départementale de 11,03 %,
sans modification de la pression fiscale sur le contribuable.

Parallèlement, le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties est inchangé.

Les taux d’imposition des taxes directes locales proposés sont ainsi les suivants :

TAXE TAUX 2021

FONCIER BÂTI 35,83 % (taux communal 2020 de 24,80 % + taux
départemental de 11,03 %)

FONCIER NON BÂTI 33,41 %

L’application de ces taux aux bases prévisionnelles doit permettre à la Ville d’obtenir un produit fiscal  de
32  815 000 € conformément à ce qui est prévu dans le cadre du Budget Primitif 2021.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- DE FIXER les taux d’imposition locale pour 2021 à 35,83 % pour la taxe sur le foncier bâti et à 33,41 %
pour la taxe sur le foncier non bâti.
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M. TOLLET : Merci M. le Maire. Ce rapport concerne la fixation des taux des taxes d’imposition
directes  locales.  Pour  l’année 2021,  le  vote  des  taux  doit  intégrer  deux  spécificités  liées  à  la
réforme de la taxe d’habitation : l’absence de vote de taux pour la taxe d’habitation qui n’est plus
perçue par  la  Ville  à  compter  de  cette année au titre  des résidences principales.  Et  pour  les
résidences secondaires, le taux de la taxe d’habitation sera reconduit de manière automatique.

La reprise par la Ville du taux de foncier bâti de la part départementale du taux de la Métropole,
soit  11,03 % ce qui  conduit  mécaniquement  à  un  nouveau taux  de taxe  foncière  de  35,83 %
(24,80 % + 11,03%), sans hausse de pression fiscale pour le contribuable.

Nous vous avons préparé un PowerPoint vous expliquant un peu du côté du contribuable : depuis
2020 on a la suppression de la taxe d’habitation pour 80 % des contribuables au titre de leur
résidence  principale.  Nous  arrivons  sur  la  phase 2  qui  va  s’étaler  de  2021  à  2023  avec  une
suppression progressive de la taxe d’habitation.

Pour 2021 la baisse est de 30 % ; pour 2022 de 65 % ; pour 2023 la suppression totale de la taxe
d’habitation.

Nous vous avons mis l’exemple d’un contribuable qui ne payait plus déjà sa taxe d’habitation et qui
a une valeur locative sur la moyenne de la Ville de Caluire et Cuire. En 2020, il a payé sa taxe
foncière Ville de 545 € et sa taxe foncière métropolitaine de 254 €, soit un total de taxe foncière de
799 €. En 2021, il va payer 787 € de taxe Ville foncière, qui est la somme de la taxe foncière
métropolitaine plus la taxe foncière de la Ville. Il reste un petit reliquat, parce que je vous avais dit
que  la  Métropole  redonnait  son  taux  de  taxe  foncière  mais  seulement  la  part  provenant  du
département. Il reste une toute petite part de taux provenant de l’EPCI qui s’élève à 0,55 %. C’est
pour cela qu’il y a une petite barre. La taxe foncière de la Métropole représentant 0,55 % restera à
la charge du contribuable. Cela reste sur un total de 799 €.
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Pour  un  contribuable  payant  encore  sa  taxe  d’habitation,  en  2020 il  paie  1 922 €  soit  la  taxe
foncière  communale  plus  la  taxe  foncière  métropolitaine,  plus  la  taxe  d’habitation.  Il  n’a  pas
d’exonération  de  taxe d’habitation.  En 2021,  il  a  30 % de taxe d’habitation  en  moins.  Elle  ne
représente plus que 786 €. Vous voyez que sa taxe foncière Ville reste identique à la somme des
deux taxes foncières métropolitaine et Ville. Concrètement, sur ses deux impositions (taxe foncière
+ taxe d’habitation) il a - 337 € et paiera en 2021 :  1 585 €.

En 2022, on continue le processus de réduction de la taxe d’habitation, avec une taxe d’habitation
à 393 € et une taxe foncière qui reste identique, foncier Ville + foncier métropolitain. Là c’est une
baisse de ses taxes ménages de 730 €, puisqu’il ne paiera plus que 1 192 €.

Sur 2023, disparition complète de la taxe d’habitation. Notre contribuable revient sur le premier
exemple et ne paye plus de taxe d’habitation. Il ne paye alors que 799 € de taxe foncière.

On voit véritablement, dès 2021, des réductions de taxes ménages très concrètes pour l’ensemble
des  contribuables  Caluirards,  sauf  ceux  qui  ne  payaient  déjà  pas  de  taxe  d’habitation,  bien
évidemment.

On vous propose d’adopter pour 2021 les nouveaux taux dont je vous ai parlé.

M. LE MAIRE  : Je vous remercie M. TOLLET, une demande d’intervention de M. MATTEUCCI. 

M. MATTEUCCI  : Merci M. COCHET, je profite de cet échange que nous allons avoir sur les taux
d’imposition, parce que vous m’avez rappelé à plusieurs reprises que j’ai voté l’augmentation. Oui,
j’ai voté l’augmentation, mais je vous ai expliqué qu’à mon avis il aurait été mieux de faire une
augmentation progressive sur la durée du mandat, et pas d’un seul coup. Ce à quoi vous m’avez
répondu que c’était les circonstances qui faisaient que. Si les taux restent à l’identique pour cette
année, je pense que c’est déjà un effort important pour nos concitoyens.

Il me semble, avec la présentation que nous avons eue de M. TOLLET, que cela contredise un peu
ce que vous disiez par rapport à l’écart type sur le potentiel fiscal. À ma connaissance, quelqu’un
qui paie une taxe foncière et encore beaucoup de taxe d’habitation, c’est plutôt quelqu’un avec un
potentiel fiscal relativement élevé. Je ne suis pas sûr que dans le cadre de l’écart type dont vous
parliez les personnes qui sont en précarité à la fois paient de la taxe d’habitation et de la taxe
foncière. Il faudrait peut-être que l’on arrive à se mettre d’accord sur cette question.

Quoi  qu’il  en soit,  il  est clair  que cette taxe foncière et  le  maintien de ce taux vont  participer
activement à la reconstruction de notre capacité d’autofinancement et à sa participation sur les
investissements. Je voterai à nouveau le maintien de ces taux, en restant cohérent avec les choix
que j’ai faits l’année dernière. Toutefois je reste vigilant, inquiet et attentif au regard des Caluirards
par rapport à cela.

M. LE MAIRE  : M. ATTAR BAYROU.

M. ATTAR BAYROU  : Merci M. le Maire de me donner la parole. Juste une petite intervention pour
souligner  que  nous  sommes très  attentifs  –  comme tout  le  monde –  aux  personnes  les  plus
démunies  qui  ont  quelquefois  des  accidents  de  vie  et  qui  ont  des  difficultés  aussi  avec  la
pandémie. Surtout, ce taux de pression fiscale a un impact pour les primo-accédants. Si on veut
que Caluire renouvelle sa population, il faut faciliter l’accès aux primo-accédants.

Voilà M. le Maire, chers collègues, ce que je voulais préciser.

M. LE MAIRE  : Merci. M. GILLARD.

M. GILLARD  : Merci de me donner la parole. L’année dernière nous avons voté contre la hausse
brutale du taux communal de taxe foncière à 24,8 %. Maintenant nous pensons que cette hausse
brutale après 17 années de non-progression des taux à des fins électoralistes, prétextée par la
crise  sanitaire,  est  rendue  indispensable  pour  rattraper  les  investissements  et  les  travaux  de
maintenance retardés.
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Cette année avec la poursuite de la baisse des taxes d’habitation pour tous, nous pensons qu’il
faut  garder  effectivement  cette  ressource  financière  pour  investir  en  priorité  dans  la  transition
énergétique.

M. LE MAIRE   : Merci.  Oui,  je  rappelle  qu’à peu près un contribuable  sur deux ne paie plus
d’impôts locaux, et c’est vrai que de zéro à 2 000 € il y a quand même un écart. Quand on parle de
l’écart type, c’est sur l’ensemble de la population.

Je vais rafraîchir la mémoire de M. GILLARD. L’année dernière, vous n’aviez pas voté parce que
vous  demandiez  un  amendement  pour  pouvoir  voter  positivement,  avec  un  allègement  fiscal
notamment  sur  les  propriétés  bâties  bio.  C’est  vraiment  un  créneau  très  spécifique.  Il  était
important de rappeler votre position antérieure par rapport à tout cela.

Vous reprenez notre document d’il y a un an en arrière. On reprenait ce qui allait se passer et nos
engagements et  ces engagements seront tenus. Une fois de plus, il y a une transparence totale.
Ce que nous avions annoncé se met en place et ira jusqu’au bout, jusqu’en 2023 où plus aucun
Caluirard ne paiera de taxe d’habitation sauf les propriétaires de résidences secondaires sur la
Ville de Caluire. Ce qui veut dire également et pour répondre à M. ATTAR BAYROU, que les gens
qui aujourd’hui veulent s’installer à Caluire en fonction des seuils de revenus ne paient plus du tout
de taxe d’habitation. Cela coûte moins cher d’habiter Caluire aujourd’hui, cela coûtera moins cher
demain et encore moins cher après-demain.

Je voudrais simplement dire que dans ces décisions où l’État ne nous compense que partiellement
et surtout, sans dynamique fiscale, c’est une recentralisation qui est en train de se faire. Je pense
que M. DEFERRE se retournerait dans sa tombe s’il voyait  qu’actuellement l’État essaie de faire
dépendre de plus en plus de l’État les collectivités territoriales, alors que l’État, on ne peut pas dire
que ce soit un paroxysme quant à la qualité de la gestion. Alors que les collectivités, dans toutes
ces conditions, ont réussi à tenir. J’espère que le fiasco de la pandémie a montré que, quand on
fait appel aux collectivités territoriales, il y a une réponse à la hauteur, et surtout une gestion plus
saine.

À Caluire et Cuire, nous sommes toujours très attentifs depuis de nombreuses années à l’usage de
l’impôt, qui est un effort.... Nous savons que l’usage en est bon et que cela prépare l’avenir. Nous
ne sommes pas en retard sur un certain nombre d’équipements. Nous pourrions faire plus bien sûr,
si  l’État,  grippe-sou,  arrêtait  de nous enlever  à hauteur  de plus  de 15,7 M€ en sept  ans,  des
capacités d’investissement que nous n’avons plus du jour au lendemain.

Je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 39 VOIX POUR : "  CALUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT AVEC PHILIPPE COCHET "  +

" URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES A CALUIRE ET CUIRE "  + " CALUIRE C’EST
POSSIBLE ! " 

3 ABSTENTIONS : "  CALUIRE AU COEUR "  
M. GERBEAUX ne prend pas part au vote

M. LE MAIRE  : Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport N° 2021-034. sur l’attribution
de subventions aux associations.
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ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – EXERCICE 2021
N° D2021_034 

M. TOLLET :  Conformément  à  l’instruction  comptable M14 et  à  l’article L.2311-7  du  Code  Général  des
Collectivités  Territoriales,  l’attribution  des subventions donne lieu à une délibération distincte  du  vote du
budget.

Cette mesure concerne obligatoirement les subventions dont l’attribution est assortie de conditions d’octroi et
en tout état de cause dont le montant est égal ou supérieur à 23 000 € (montant annuel cumulé).

Le tableau annexé à la présente délibération liste les subventions qui seraient attribuées dans ce cadre au
titre de l’année 2021. Les autres subventions sont attribuées à l’occasion du vote du Budget Primitif soumis à
l’approbation du Conseil Municipal et le cas échéant, en cours d’année, par projet de délibération séparé.

L’annexe précise également les modalités de versement de ces subventions.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’ACCORDER les subventions de fonctionnement aux associations au titre de l’année 2021 conformément
au tableau ci-annexé,

- DE DIRE que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif 2021 sur les différents comptes
budgétaires concernés.

153





M. TOLLET : L’ensemble des subventions aux associations est attribué dans le cadre du budget
primitif et fait l’objet d’une annexe spécifique qui est votée avec le budget. Toutefois, conformément
au Code  Général des  Collectivités  Territoriales, les subventions dont l’attribution est assortie de
conditions d’octroi  et  dont  le montant est égal  ou supérieur à 23 K€ doivent  faire l’objet d’une
délibération distincte. C’est pourquoi il vous est demandé ce soir d’accorder les subventions de
fonctionnement aux associations au titre de l’année 2021 conformément au tableau annexé à ce
rapport.

Je tiens à compléter mon propos en disant que je ne prendrai pas part au vote compte tenu de ma
position de président de la  Mission  Locale Plateau Nord Val de Saône qui est intégrée dans le
tableau et qui reçoit une subvention supérieure à 23 K€.

M. LE MAIRE : Il n’y a pas de demande d’intervention. Je vous remercie M. TOLLET de cette
présentation. Cela confirme le soutien sans faille que nous avons par rapport aux associations.
C’est  vrai  que  dans  certaines  communes  des  associations  sont  dans  des  situations  très
compliquées, et malheureusement certaines communes ne les accompagnent pas, ce qui n’est
absolument pas le cas de Caluire et Cuire.

Je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 39 VOIX POUR : " CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT AVEC

PHILIPPE COCHET " + " URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES A CALUIRE ET CUIRE "
+ " CALUIRE AU COEUR « + » CALUIRE C’EST POSSIBLE ! " 

M. TOLLET, MME FRIOLL, M. TAKI ET M. GERBEAUX ne prennent pas part au vote

LE MAIRE  : Je vous remercie. Nous poursuivons M. TOLLET avec le rapport N° 2021-035 sur la
formation des élus pour l’exercice 2021.

FORMATION DES ÉLUS - EXERCICE 2021
N° D2021_035

M. TOLLET : En application de l’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil
Municipal a délibéré sur l’exercice du droit à la formation de ses membres dans les trois mois suivants son
renouvellement.

Conformément à l’article L.2123-14, troisième alinéa, « le montant prévisionnel des dépenses de formation
ne peut  être  inférieur  à  2 % du montant total  des indemnités de fonction qui  peuvent être  allouées aux
membres du Conseil Municipal (…). Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du
même montant ».

Dans  ce  cadre,  un crédit  de 31 820 €,  soit  740 € par  élu  représentant  1/43ème de l’enveloppe globale,
destiné  à prendre  en  charge  les  frais  de  déplacement  et  de  formation  de  l’ensemble  des  membres  du
Conseil Municipal est inscrit au budget primitif 2021.

L’article L. 2123-14 du Code Général des Collectivités Territoriales précise également que les crédits relatifs
aux dépenses de formation qui n’ont pas été consommés à la clôture de l’exercice au titre duquel ils ont été
inscrits sont  affectés en totalité au budget  de l’exercice suivant.  Ils  ne peuvent  être reportés au-delà de
l’année au cours de laquelle intervient le renouvellement de l’assemblée délibérante. Un suivi de ces crédits
sera réalisé par la Ville pour ajuster le budget en fonction des demandes.
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Le projet communal de ferme prend aujourd’hui forme. 

Suite  au  Comité  Technique  qui  a  eu  lieu  en décembre  dernier,  divers  échanges  sont  intervenus  sur  la
méthodologie d’intervention, et plusieurs actions sont engagées :
- une consultation d’A.M.O. pour la création de la ferme a été lancée en janvier 2021,
- les prélèvements de terre sur le site ont eu lieu le 3 février, dont les analyses sont en cours.

A terme, le développement d’une production maraîchère de proximité, permettra de fournir la restauration
centrale, s’inscrivant dans un système d’économie circulaire.

La  commune pourrait,  après  éviction  ou  transfert  des  activités  des  locataires  en  place dans  les  locaux
commerciaux,  créer  une  véritable  vitrine  des  savoirs-faire  développés  au  sein  de  la  ferme,  et  plus
généralement du plateau des maraîchers, trait d’union agricole des trois communes du Plateau Nord.

La Ville a donc sollicité la Métropole de Lyon pour qu’elle préempte le bien immobilier pour le compte de la
commune,  pour  un  montant  de  2 200 000 €,  hors  frais,  hors  commission  d’agence  d’un  montant  de
118 800 euros T.T.C. France Domaine, dans son avis du 2 février 2021, indique que le prix n’excède pas la
valeur vénale du bien, et peut être accepté.

Dans le cadre de cette procédure, la Ville doit s’engager à verser le prix augmenté des frais par avance, à la
Métropole de Lyon.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- DE CONFIRMER le principe de l’acquisition du tènement situé 86 avenue du Général Leclerc,

- DE DIRE que la Métropole de Lyon acquerra le bien pour le compte de la commune, puis le lui rétrocédera,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les actes relatifs à cette acquisition, notamment la promesse
d’achat avec préfinancement et l’acte définitif de vente. La commune de Caluire et Cuire sera représentée
pour cette opération par la SCP ACTALION Notaires, à Lyon 3ème,

- D’AUTORISER le versement du montant de la vente augmenté des frais à la Métropole dès signature de la
promesse d’achat avec préfinancement,

-  DE  DIRE que  la  dépense  correspondante  de  2 200 000 €,  augmentée  des  frais  et  de  la  commission
d’agence  d’un  montant  de 118 800 euros T.T.C.,  sera prélevée  sur  les  crédits  ouverts  dans le  cadre  du
budget primitif 2021, selon le plan de compte nature 2138, fonction 01.

M. TOLLET :  La  Ville  a  été  destinataire  le  16 novembre 2020  d’une  Déclaration  d’Intention
d’Aliéner concernant la cession d’un terrain bâti  sis à Caluire et Cuire, 86 avenue du Général
Leclerc.

Ce bien immobilier à destination commerciale, appartenant à la Société Immobilière Rhône-Alpes
Méditerranée, comprend un bâtiment d’environ 904 m² qui accueille trois enseignes : Easy Cash,
Midas et Optical Center. Pour mémoire, la commune est propriétaire des parcelles situées de part
et d’autre de ce terrain.

Ce bien  représente  un  enjeu  particulier  pour  la  Ville  compte  tenu  de son positionnement  par
rapport au projet d’implantation d’une ferme expérimentale sur la Terre des Lièvres.

La commune pourrait, après éviction ou transfert des activités des locataires en place dans les
locaux,  créer  une  véritable  vitrine  des  savoir-faire  développés  au  sein  de  la  ferme,  et  plus
généralement du plateau des maraîchers, trait d’union agricole des trois communes du Plateau
Nord.

La Ville a sollicité la Métropole de Lyon pour qu’elle préempte le bien immobilier pour le compte de
la commune pour un montant de 2,2 M€ hors frais, hors commission d’agence, et 118 K€ de frais
d’agence.
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France Domaine a donné son avis en février 2021 : le prix n’excède pas la valeur vénale du bien et
peut être accepté.

Il  vous est  demandé ce soir  de confirmer  le  principe de l’acquisition de ce tènement  situé au
86 avenue  Leclerc,  de  dire  que la  Métropole  de  Lyon acquerra  le  bien  pour  le  compte  de  la
commune, puis le lui rétrocèdera, et d’autoriser M. le Maire à signer tous les actes relatifs à cette
acquisition.

M. LE MAIRE  : Merci M. TOLLET. Une demande d’intervention de M. FAIVRE.

M. FAIVRE : Merci de me donner la parole. Si ce rachat permet d’étendre la zone d’exploitation
pour la ferme de Terre des Lièvres, il n’en reste pas moins obscur. Est-ce un espace de vente en
plus pour les produits de la ferme ? Nous avons bien noté que c’était  une possible vitrine des
savoir-faire développés au sein de la ferme, et plus généralement sur le plateau des maraîchers,
ce qui sur le papier est une bonne chose.

Comme  évoqué  sur  la  dernière  intervention,  nous  comptons  sur  la  commune  pour  suivre
pleinement  ce  projet  afin  d’éviter  que  la  dimension  commerciale  portée  par  le  partenaire
TRUFFAUT ne soit pas prédominante.

Aussi, et toujours pour rappel, contrairement à ce qui a été dit dans la presse, nous ne sommes
pas opposés à ce projet. Simplement nous nous en sommes inquiétés quant à ce montage avec la
présence de ce partenaire prioritaire, TRUFFAUT, et nous nous sommes abstenus.

Nous nous sommes aussi réjouis d’entendre, lors de la Commission Ville durable et attractive, que
nous serons associés à ce projet, notamment dans sa réflexion ou dans sa phase exploratoire
avec l’établissement des scénarios. Évidemment cette participation, je l’espère, ira au-delà des
informations que nous recevons lors des Commissions, et qu’elle se fera continuellement, même
pendant la concertation.

D’ailleurs, nous attendons toujours des nouvelles de notre collègue Bastien JOINT sur ce sujet. Et
si on pouvait avoir des nouvelles de l’équipe avant que le scénario soit arrêté à la mi-avril, ce serait
parfait. Merci.

M.  LE  MAIRE : Je  vous  remercie.  Dans  l’approche  nous, ce  qui  nous  intéresse,  ce  sont  les
43 000 Caluirards. Nous avons déjà eu un nombre de gens considérable qui nous ont contactés.
M. JOINT en a reçu un certain nombre. Vous bien sûr, en tant qu’élu il n’y a pas de souci. Nous
avons une grande habitude, nous, de la concertation, qui n’est pas de la concertation « bidon »,
comme cela se passe par exemple dans une commune un peu grande à côté de chez nous. Les
décisions y sont déjà actées et présentées comme étant des concertations. Je prends l’exemple de
Lyon 2ème  où  des  décisions  ont  été  prises  sans  concertation  et  malgré  l’opposition  de  la
population.

Nous avons l’habitude de fonctionner en concertation, et bien sûr en tant qu’élu, et comme tout le
monde,  il  n’y  a  pas  de souci  à  ce  que  vous  participiez.  Mais  au-delà  des  élus,  moi,  ce  qui
m’intéresse c’est la population, car c’est elle qui préemptera cet endroit.  C’est là où je déplore
vraiment les manquements dans son rôle d’aménagement de la Métropole. Quand on a un budget
proche de 4 milliards d’euros, on peut être capable de sortir 2,2 M€ pour éviter à une commune de
supporter cette charge-là. 

Mme HEMAIN, vous qui êtes vice-présidente à la Métropole, j’espère que vous allez faire entendre
raison à la Métropole pour qu’elle achète cette galette commerciale, pour éviter  à la commune
d’avoir à porter ce coût. Je rappelle que le rôle de la Métropole est de permettre une facilitation
d’aménagement.  On est en plein cœur d’un projet d’intérêt métropolitain,  et si la Métropole ne
préempte pas, ce sera un message très clair : la différence entre parler tous les trois mots de
l’accord  de  Paris  et  quand on  est  dans  le  concret  ne  pas  être  présent.  Il  y  a  la  déclaration
d’intention et ensuite il y a les actes, les actes parleront d’eux-mêmes.
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Je mets ce rapport aux voix.

Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

1 ABSTENTION : Mme GARANDEAU

M.  LE  MAIRE   : Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  le  rapport  N°  2021-037  sur  la
construction de la nouvelle cuisine centrale avec l’autorisation et l’organisation du concours de
maîtrise d’œuvre,  la  désignation du jury de concours et  l’approbation de la  prime allouée aux
candidats non retenus.

CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE CUISINE CENTRALE : AUTORISATION ET
ORGANISATION DU CONCOURS DE MAÎTRISE D’ŒUVRE, DÉSIGNATION DU JURY DE
CONCOURS, APPROBATION DE LA PRIME ALLOUÉE AUX CANDIDATS NON RETENUS

N° D2021_037

M. LE MAIRE : La cuisine centrale actuelle est située au rez-de-chaussée de l’école élémentaire Montessuy
sise 98 rue Pasteur. Cet équipement est aujourd’hui vétuste, son agencement et sa surface ne répondent
plus  aux  besoins  et  aux  évolutions  réglementaires :  capacité  de  production,  problématique  de  livraison,
normes environnementales, Plan de mise en Accessibilité  des Établissements  Communaux Recevant  du
Public.

Au regard de ces éléments, il est apparu nécessaire de déplacer la nouvelle cuisine centrale.

Le choix du nouvel emplacement s’est porté sur un bâtiment industriel d’une superficie de 4 286 m², situé au
19 avenue Barthélemy Thimonnier, et acquis par la Ville de Caluire et Cuire le 20 mars 2017.

Afin de déterminer au mieux les besoins du service de la restauration municipale, d’appréhender l’ensemble
des contraintes logistiques et des spécificités du nouveau site, la Ville de Caluire et Cuire s’est adjoint les
services  d’une  assistance  à  maîtrise  d’ouvrage,  le  cabinet  ALMA CONSULTING.  Ce cabinet  avait  pour
mission, sur la base de ces diagnostics, d’élaborer le programme de l’opération de construction de la future
cuisine centrale, l’objectif étant de créer un outil de production adapté aux normes actuelles en restauration
de collectivité, dans un bâtiment indépendant et offrant toutes les garanties de respect de l’environnement.

Programme de l’opération      :  

Le projet prévoit un nouvel équipement  :
· à destination des scolaires, de l’accueil de loisirs, de la petite enfance, des adultes et seniors de la

Ville de Caluire et Cuire,
· avec une capacité de production de 4 000 repas par jour,
· avec un fonctionnement en liaison froide,
· permettant une activité de traiteur,
· offrant un espace à destination pédagogique.

Le hangar principal existant sera conservé et/ou adapté.
Il n’y a pas d’habitation dans un voisinage proche.
Le programme de l’opération est joint en annexe.

Enveloppe financière     :  
L’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux par le maître d’ouvrage est estimée à 4 100 000 € HT pour
les travaux et 930 000 € HT pour l’équipement. 

Le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est de 735 000 € HT.

Le coût global de l’opération estimé à ce stade (hors frais de déménagement des équipements) comprenant
entre  autres  l’enveloppe  prévisionnelle  affectée  aux  travaux  et  équipements,  les  honoraires  de  maîtrise
d’œuvre,  le  montant  des  primes,  les  honoraires  du  contrôleur  technique,  les  honoraires  du  CSPS,  les
honoraires de l’OPC est de 6 600 000 € HT.
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Organisation du concours de maîtrise d’œuvre     :  
Pour désigner le maître d’œuvre de l’opération il y a donc lieu, conformément aux articles L2172-1, R2172-2
et R2162-15 à R2162-21 du Code de la Commande Publique, d’organiser un concours de maîtrise d’œuvre
restreint sur esquisse plus.

Le déroulement  d’un concours  de maîtrise d’œuvre  consiste  dans un premier  temps à sélectionner des
concurrents sur la base des critères de sélection des candidatures définis dans le règlement de concours. La
procédure étant restreinte, le nombre de candidats invités à remettre un projet est fixé à 3 maximum sous
réserve d’un nombre suffisant de dossiers répondant aux critères de sélection des candidatures. Au vu de
l’avis du jury, le maître d’ouvrage, fixe la liste des candidats admis à concourir. Dans un deuxième temps, le
jury examine les projets des candidats admis, présentés de manière anonyme, établit un classement des
projets et émet un avis sur la base des critères d’évaluation des projets définis dans l’avis de concours. Après
avis du jury l’anonymat des projets est levé. Le représentant de l’acheteur désigne le ou les lauréats du
concours  et  peut  entamer  une négociation  avec  lui/eux.  Il sera  ensuite  conclu  un  marché négocié sans
publicité et sans mise en concurrence en application de l’article R2122-6 du Code de la Commande Publique
qui constituera le marché de maîtrise d’œuvre.

Afin de préparer les travaux du jury (d’examen des candidatures et d’évaluation des projets) une Commission
Technique sera constituée auprès du maître d’ouvrage. Son rôle consiste à préparer les travaux du jury en
effectuant une analyse objective et strictement factuelle des dossiers de candidature puis des projets remis
par les candidats.  La Commission Technique ne propose pas de notation ni de classement, pour ne pas
interférer dans le travail du jury.

Mission de base du maître d’œuvre 
La mission confiée au maître d’œuvre sélectionné à l’issue de la procédure de concours sera une mission de
base de maîtrise d’œuvre telle que définie par l’article R.2431-4 du Code de la Commande Publique.  
Cette mission de base comprend :

· Validation des diagnostics et études d’esquisse (ESQ) ;
· Etudes d’avant projet sommaire (APS) ;
· Etudes d’avant projet définitif (APD) ;
· Etudes de projet (PRO) ;

· Assistance au maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux ( ACT),
· Etudes d’exécution (EXE1) et Visa : 

Nota :  une  part  des  études  d’exécution  (correspondant  à  l’EXE1)  sera  confiée  au  maître
d’œuvre en vue d’établir les quantitatifs détaillés et les précisions techniques nécessaires aux
entreprises de travaux candidates pour établir leur offre ;

· Direction de l’exécution du ou des contrats de travaux (DET) ;
· Assistance apportée au maître  d’ouvrage lors  des opérations de réception ainsi  que pendant  la

période de garantie de parfait achèvement (AOR).

La maîtrise d’œuvre pourra également être en charge de la mission complémentaire OPC.

Montant de la prime allouée aux participants du concours     :
Une prime sera allouée aux participants qui ont remis une esquisse conforme au règlement du concours. Le
montant  de la prime attribuée à chaque candidat est égal au prix estimé des études à effectuer  par  les
candidats, affecté d’un abattement au plus égal à 20 %.

Le montant estimé des esquisses étant de 30 000 € HT au regard de la complexité technique du projet. Au
regard de la complexité des esquisses demandées, il ne sera pas appliqué d’abattement. Le montant de cette
prime est donc de 30 000 € HT par équipe candidate.

En application de l’article R.2172-4 du Code de la Commande Publique, sur proposition du jury, cette prime
pourra être minorée ou supprimée selon que l’offre n’aura pas été suffisante ou conforme au programme.
S’agissant  du candidat,  lauréat  final  du concours,  le  versement  de cette  prime viendra s’imputer  sur  sa
rémunération au titre du marché.

Composition du jury de concours     :  
Le jury de concours est une instance d’avis désignée spécifiquement dans le cadre d’une procédure visant à
attribuer un marché de maîtrise d’œuvre.  En application de l’article R.2172-2 du Code de la Commande
Publique, son intervention est obligatoire pour les marchés de maîtrise d’œuvre dont le montant est égal ou
supérieur aux seuils de procédures formalisées.
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Le jury de concours est constitué comme suit : 

- Pour les Membres à voix délibérative :

· Monsieur le Maire, en tant que Président du jury. Si le président du jury se trouve dans l’impossibilité
d’assurer sa mission, il pourra désigner un remplaçant,

· Les membres de la Commission d’Appel d’Offres élue le 9 juin 2020 par la délibération D2020_015,

· Les membres désignés par le Président du Jury dans le cas où une qualification professionnelle est
exigée pour participer au concours. Ils devront disposer de cette qualification. Ils doivent représenter
au moins un tiers des membres avec voix délibérative.

Dans le cas de la construction de la nouvelle cuisine centrale, il pourra s’agir, sans que la liste ne
soit  exhaustive,  d’architectes,  d’ingénieurs  spécialisés  en  aménagement  de  cuisine  collective,
d’économistes, de professionnels de la restauration collective,

· Les membres désignés par le Président du jury, dont il estime que la participation présente un intérêt
particulier au regard de l’objet du concours, sans que le nombre de ces personnalités ne puisse
excéder cinq.

- Pour les Membres à voix consultative :

Sans préjudice de leur indépendance avec les participants au concours, le Président du jury pourra inviter à
assister aux séances du jury, avec voix consultative :

· le comptable public de la collectivité,
· un représentant du Ministre chargé de la concurrence,
· toute personne désignée par le Président du jury en raison de sa compétence, de son intérêt en lien

avec l’objet de la consultation.

Indemnité allouée aux personnes qualifiées membres du jury de concours     :  
Au regard des conseils et avis techniques attendus de ces personnalités qualifiées avec voix délibérative et
du temps consacré y afférent,  il  sera alloué aux trois  personnalités qualifiées avec voix délibérative une
indemnité de participation. Le montant sera librement négocié avec chaque juré conformément aux usages. A
titre indicatif, le tarif des architectes de l’ordre est d’environ 300 € TTC par demi-journée. L’indemnité sera
fixée par arrêté du Maire.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à lancer une procédure de concours de maîtrise d’œuvre restreint sur
esquisse plus, sur la base du programme et de l’enveloppe prévisionnels, en vue de désigner une équipe de
maîtrise d’œuvre pour la construction de la nouvelle cuisine centrale et de prendre toute mesure nécessaire à
la bonne conduite de cette procédure,

-  D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,
l’exécution et le règlement du concours de maîtrise d’œuvre et de la procédure de marché négocié sans
publicité ni mise en concurrence en découlant,

-  D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  le  marché  public  de  maîtrise  d’œuvre  avec  le  lauréat  du
concours,

-  DE  DÉSIGNER  les  membres  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres  élue  le  9 juin 2020  par  la
délibération D2020_015, membres du jury avec voix délibérative,

- DE DÉSIGNER Monsieur le Maire en tant que Président du jury, avec voix délibérative,

- DE FIXER à 30 000 € HT par équipe candidate le montant de la prime aux participants qui ont remis des
prestations conformes au règlement du concours,

- DE DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 
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M.  LE  MAIRE : C’est  avec  satisfaction  et  beaucoup  d’envie  que  je  vois  proposer  à  notre
délibération  aujourd’hui  cette  étape  clé  d’un  projet  et  d’un  investissement  structurants  pour  la
municipalité.  La construction de la  nouvelle cuisine centrale et toute la dynamique, notamment
environnementale, qui l’accompagne toucheront sensiblement tous les Caluirards.

La nouvelle cuisine centrale sera installée au 19 avenue Barthélemy Thimonnier dans un bâtiment
de plus de 4 200 m2. Afin de déterminer  au mieux les besoins des services de la  restauration
municipale, d’appréhender l’ensemble des contraintes logistiques et des spécificités du nouveau
site, la Ville s’est adjoint les services d’une assistance à maîtrise d’ouvrage. Ce cabinet a réalisé
un diagnostic et élaboré un programme d’opération qui vous a été adressé en annexe du projet de
délibération. C’est une opération de plus de 6,5 M€ HT pour notre commune.

Conformément au Code de la Commande Publique, il nous faut organiser un concours de maîtrise
d’œuvre restreint sur esquisse pour ce bel et ambitieux projet. Il nous faut également prévoir une
prime  qui  sera  allouée  aux  participants  du  concours  en  compensation  du  coût  estimé  des
esquisses fournies au jury.

Il s’agit également de former ledit jury, présidé par le maire ou son représentant. Il est proposé qu’y
participent  les  membres  de  la  CAO,  des  personnalités  qualifiées  (architectes,  ingénieurs,  du
personnel de la Restauration) et au maximum cinq personnalités dont la participation éclairera les
délibérations d’un intérêt particulier. Des membres à voix consultative siègeront également.

Il  vous  est  demandé  de  m’autoriser  à  lancer  la  procédure  de  concours  de  maîtrise  d’œuvre
restreint  sur  esquisse  plus,  sur  la  base  du  programme  et  de  l’enveloppe  prévisionnelle,  de
m’autoriser  à  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution  et  le
règlement du concours ainsi que la procédure de marché négocié qui en découlera, de m’autoriser
à signer le marché avec le lauréat du concours, de désigner les membres de la CAO en qualité de
membres du jury, de me désigner en qualité de président du jury, sachant que je peux d’ores et
déjà  vous  informer  que c’est  M.  TOLLET qui  me  représentera  dans  ces  fonctions,  de  fixer  à
30 K€ HT le montant de la prime accordée aux candidats du concours et de me donner tous les
pouvoirs nécessaires pour la bonne exécution de cette délibération.

Il y a une demande d’intervention de M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : C’est  un  sujet  qui  n’a  pas  été  abordé  en Commission.  Nous en avons  pris
connaissance et nous avons eu les éléments avec la convocation à ce Conseil municipal. Ce projet
répond à un besoin dont on avait vu qu’il était nécessaire pour mettre notre cuisine centrale en
conformité et en limite de la zone ZFE, et vous nous aviez expliqué que cela s’inscrivait dans le
cadre d’un cordon vert depuis la ferme.

Pouvez-vous nous confirmer l’échéance du terme des travaux ? Par ailleurs, que vont devenir les
locaux occupés actuellement par la cuisine centrale dans l’école de Montessuy ? Merci.

M. LE MAIRE : Concernant la livraison de cet équipement, ce sera en 2024, de manière à pouvoir
assurer cette fonction dans de bonnes conditions.

La  Région Auvergne Rhône-Alpes a confirmé l’installation d’un lycée à Caluire et Cuire, et nous
allons  également  voir  si  nous  serons  en  capacité  de  pouvoir  alimenter  le  futur  lycée
d’enseignement  général  de  Caluire  et  Cuire.  Dans  cette  perspective,  cela  veut  dire  que  l’on
réfléchit à demain, après-demain, et après après-demain. Tout cela avec une équipe qui est assez
exceptionnelle au niveau de la restauration municipale, avec des gens qui sont motivés.

Pour votre information : il  n’y a aujourd’hui aucun projet de cette taille qui soit identifié pour un
équipement de ce type-là dans l’agglomération. Ceci montre bien que la Ville de Caluire et Cuire
est  en pointe  sur  ce  secteur.  La  connexion  avec la  ferme urbaine est  tout  à fait  prévue.  Cet
équipement est prévu pour être visité par des enfants de manière indépendante de la production.
Tout cela ce sont des choses qui interviendront dans le cahier des charges et dans la consultation
qui va avoir lieu.
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Je vous rappelle qu’il y a quelques années la restauration de Caluire et Cuire avait été honorée en
étant sur le podium des meilleures restaurations collectives au niveau national. Je pense que les
perspectives qui  vont  se présenter  aujourd’hui  et  demain vont  nous permettre  de  suivre cette
excellence. Surtout, une fois de plus, je souhaite remercier l’ensemble des agents de la cuisine
centrale, toute l’équipe de Direction, tous les agents qui travaillent au quotidien, et qui en plus dans
la période de pandémie ont montré toute leur efficacité.

Je remercie également les autres agents de la collectivité qui sont notamment allés porter  des
repas à domicile dans des périodes très compliquées.  On ne peut que se féliciter  d’avoir  une
cuisine centrale en capacité d’avoir un rôle pédagogique et avec cette nouvelle cuisine, nous allons
passer à une étape supplémentaire sans oublier la restauration des personnes âgées en parallèle.

Ceci étant dit, nous allons voter. Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport N° 2021-038 sur l’adoption du
règlement intérieur du jury de concours.

ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU JURY DE CONCOURS
N° D2021_038

M. LE MAIRE :  Le jury de concours est une instance d’avis désignée spécifiquement dans le cadre d’une
procédure visant à attribuer un marché de maîtrise d’œuvre.

En application de l’article R.2172-2 du Code de la Commande Publique, son intervention est obligatoire pour
les marchés de maîtrise d’œuvre dont le montant est égal ou supérieur aux seuils de procédures formalisées.

Ses missions sont définies par l’article R.2162-18 du Code de la Commande Publique. En application de cet
article, le jury de concours :

- Examine les candidatures et formule un avis motivé sur celles-ci. La liste des candidats admis à
concourir est définie par le maître d’ouvrage au vu de cet avis ;

- Examine les projets présentés par les candidats sélectionnés, au vu des critères d’évaluation des
projets définis dans l’avis de concours ;

- Consigne dans un procès-verbal, signé par tous ses membres, le classement des projets ainsi que
ses observations et, le cas échéant, tout point nécessitant des éclaircissements de même que les
questions qu’il envisage en conséquence de poser aux candidats concernés ;

- Se prononce sur le montant des primes à verser aux concurrents ayant participé au concours.

Le Code de la Commande Publique ne précise cependant pas les modalités de fonctionnement du jury de
concours. 

Il convient donc d’établir un Règlement Intérieur afin de sécuriser l’organisation des séances du jury.

Ce Règlement Intérieur précise les règles à respecter pour la tenue du jury de concours, notamment :
- la composition du jury,
- les règles de confidentialité et d’indépendance du jury,
- le rôle du secrétariat du jury de concours,
- le rôle de la commission technique, 
- le délai d’envoi des invitations à participer au jury,
- le quorum,
- l’organisation des débats et du vote,
- l’établissement d’un procès-verbal.

Le Règlement Intérieur est joint en annexe.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’ADOPTER le Règlement Intérieur du jury de concours.

210

















M. LE MAIRE : Dans la continuité de la délibération précédente, il vous est proposé d’adopter le
règlement intérieur du jury de concours. 

Ce règlement précise notamment : 

- les règles de confidentialité et d’indépendance du jury ;
- le rôle du secrétariat du jury de concours ;
- le rôle de la commission technique ;
- les modalités administratives de fonctionnement.

Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal  d’adopter  le  règlement  intérieur  annexé  au  projet  de
délibération. Il n’y a pas de demande d’intervention. J’ouvre le vote.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

Mme VERNAY ne prend pas part au vote

M.  LE MAIRE : Unanimité,  je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  le  rapport  N°  2021-039
concernant la modification des modalités de rémunération des agents non permanents vacataires. 

MODIFICATION DES MODALITÉS DE RÉMUNÉRATION DES AGENTS NON PERMANENTS
VACATAIRES
N° D2021_039

M. TOLLET :  Par délibération n° 2020-069 en date du 3 juillet 2020, le Conseil Municipal a délibéré et fixé
les cadres d’emplois ou champ de compétences sur lesquels il était envisagé de recourir à des agents non
permanents pour accomplir des actes déterminés. 

Dans  le  cadre  du  développement  territorial  de  la  commune  et  notamment  l’accompagnement  du
développement  urbain  et  paysager  de  qualité,  la  collectivité  souhaite  pouvoir  recourir  à  l’expertise  d’un
architecte pour accompagner les directions techniques dans certaines phases importantes et nécessitant une
expertise supplémentaire en architecture, en environnement ou en urbanisme. 

Il est aussi souhaité pour accompagner le projet de conservatoire botanique dédié à la roseraie de Saint Clair
de pouvoir recourir ponctuellement au service d’un expert technique ou scientifique.

Le tableau des vacataires de la collectivité est ainsi modifié. 

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER les modifications apportées aux modalités de rémunération des agents non permanents
recrutés pour l’exécution d’un acte déterminé selon le tableau joint en annexe,

- DE DIRE que la dépense afférente sera imputée au chapitre 012 du budget de l’année en cours.
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M. TOLLET : En juillet 2020, le Conseil Municipal a délibéré et fixé les cadres d’emploi ou champs
de compétences sur  lesquels  il  était  envisagé de recourir  à des agents  non permanents  pour
accomplir des actes déterminés. Dans le cadre du développement territorial de la Ville de Caluire
et Cuire, et notamment l’accompagnement du développement urbain et paysager de qualité,  la
collectivité souhaite pouvoir recourir à l’expertise d’un architecte pour accompagner les directions
techniques.

Il est aussi souhaité pour accompagner le projet de conservatoire botanique dédié à la Roseraie de
Saint-Clair de pouvoir recourir ponctuellement aux services d’un expert technique. Le tableau des
vacations des collectivités est à modifier.

Il est demandé au Conseil Municipal ce soir d’approuver les modifications apportées aux modalités
de rémunération des agents non permanents.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention. Je mets ce
rapport aux voix. Le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. MATTEUCCI ne prend pas part au vote

M.  LE  MAIRE :  Unanimité,  je  vous  remercie.  Nous  poursuivons M.  TOLLET avec  le  rapport
N° 2021-040 concernant la création d’un poste non permanent de Conseiller numérique.

CRÉATION D’UN POSTE NON PERMANENT DE CONSEILLER NUMÉRIQUE
N° D2021_040

M. TOLLET : Engagée depuis plusieurs années dans le déploiement du numérique au service du citoyen, la
Commune  de  Caluire  et  Cuire  a  initié  en  2019  un  plan  « Numérique  pour  tous »  visant  à  permettre
l’appropriation des outils numériques par tous. Parmi les actions de ce plan figurent des actions de médiation
ciblées portées par plusieurs équipements tels que la Médiathèque, le CCAS ou les guichets d’accueil du
public.

La crise sanitaire ayant amplifié à la fois le recours au numérique et les difficultés rencontrées pour ce faire, la
Ville souhaite aujourd’hui développer ces actions de médiations grâce à la création d’un poste non permanent
de Conseiller Numérique.

L’objectif  du projet  est  d’apprendre à tous les  usages numériques et  réduire  ainsi  les  inégalités  dans la
maîtrise de ces outils. 

Les missions principales du Conseiller Numérique seront les suivantes :

. sensibilisation aux enjeux du numérique pour en favoriser les usages maîtrisés,

. soutien dans les usages quotidiens du numérique (messagerie, réseaux sociaux, achats en ligne, travail à
distance, téléconsultations…),
. accompagnement dans la réalisation de démarches administratives et d’accès aux droits.

Cette création de poste non permanent serait sur la forme d’un contrat de projet dans le cadre du dispositif
Conseiller Numérique France Services, initié par l’État. 

Depuis le 29 février 2020, « le contrat de projet » est une nouvelle possibilité de recrutement sur emploi non
permanent prévue à l’article 3 II de la loi du 26 janvier 1984. Ce nouveau contrat a pour but de « mener à
bien un projet ou une opération identifiés ». Il s’agit d’un contrat à durée déterminée dont l’échéance est la
réalisation du projet ou de l’opération.
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Le contrat envisagé serait conclu pour deux ans et bénéficiera d’un soutien de l’État à hauteur de 50 % du
SMIC chargé.

L’embauche effective se fera sous réserve de l’attribution de la subvention correspondante par l’ANCT.

Les candidats devront justifier d’un diplôme BAC+2 minimum dans le secteur numérique et une expérience
sera demandée dans le domaine de la médiation numérique.

La rémunération est fixée en référence à la grille indiciaire du grade de rédacteur ou animateur catégorie B.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le recours à un contrat de projet de deux ans pour un poste non permanent de conseiller
numérique ;

- D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants ;

- DE MODIFIER en ce sens le tableau des effectifs non permanents joint en annexe.
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M. TOLLET : Engagée depuis plusieurs années dans le déploiement du numérique au service du
citoyen, la Commune de Caluire et Cuire a initié en 2019 un plan « Numérique pour tous ».

La crise sanitaire ayant amplifié à la fois le recours au numérique et les difficultés rencontrées pour
ce faire, la Ville souhaite aujourd’hui développer ces actions de médiations grâce à la création d’un
poste non permanent de conseiller numérique.

Cette création de poste non permanent se ferait sous la forme d’un contrat de projet dans le cadre
du dispositif conseiller numérique France Services, initié par l’État. 

Le contrat envisagé serait conclu pour deux ans et bénéficiera d’un soutien de l’État à hauteur de
50 % du SMIC.

L’embauche effective se fera sous réserve de l’attribution de la subvention correspondante par
l’ANCT.

Il vous est proposé d’approuver le recours à ce contrat pour deux ans.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention.  Le vote est
ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Unanimité, je vous remercie. Nous abordons maintenant le rapport que nous avons
souhaité mettre en urgence, sur le plan de soutien au commerce de proximité et je laisse la parole
à Mme FRIOLL.

CONTINUITÉ DU PLAN DE SOUTIEN AU COMMERCE DE PROXIMITÉ CALUIRARD
N° D2021_041

Mme FRIOLL : Dès le premier confinement, la municipalité a pris plusieurs initiatives destinées à soutenir les
commerçants  caluirards  telles  que  la  gratuité  de  la  redevance  pour  les  activités  commerciales  non
alimentaires sur les marchés forains ou encore la campagne de communication « Je consomme dans ma
Ville, J’aime mes commerçants ».

Avec le deuxième confinement, la Ville a souhaité poursuivre son soutien :
· en exonérant intégralement les commerçants de la redevance d’occupation du domaine public pour

les terrasses saisonnières, 
· en accompagnant la digitalisation des commerces de proximité sur une plateforme appelée « Ma

Ville Mon Shopping »,
· en encourageant le citoyen à procéder à des achats locaux en ligne par le biais d’un bon d’achat de

15 € par foyer valable dès 30 € d’achat sur la plateforme jusqu’au 31 décembre 2020.

Compte  tenu  du  classement  du  département  du  Rhône  en  « département  soumis  à  des  mesures
renforcées » et du succès de l’opération commerciale du 12 novembre au 31 décembre 2020, la Ville veut
poursuivre son soutien envers le commerce de proximité caluirard.

-  d’abord,  en  exonérant  intégralement  les  commerçants  fermés,  qui  ne  peuvent  exercer  leurs
activités que par la livraison ou le retrait de commande, de la redevance d’occupation du domaine public pour
l’installation de tables sur le trottoir au droit de leur devanture, ceci pour la facilitation du click & collect et
jusqu’au 31 mai 2021.
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- ensuite, en renouvelant l’opération des bons d’achat de 15 € par foyer valable dès 30 € d’achat sur
la  plateforme,  dans un premier  temps  jusqu’au 31 mai 2021,  et  se laissant  l’opportunité  de la  prolonger
jusqu’au 31 décembre 2021 selon les décisions de fermetures administratives des commerces prises par le
gouvernement.

- et enfin en prenant à sa charge les frais de commissions qui correspondent à 5,5 % des ventes
effectuées sur la plateforme.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- D’APPROUVER le principe d’exonération de la redevance d’occupation du domaine public pour l’installation
de tables sur le trottoir au droit des devantures des commerces fermés pour la facilitation du click & collect et
ce jusqu’au 31 mai 2021 ;

- D’APPROUVER la réédition de l’opération des bons d’achat de 15 € par foyer valable dès 30 € d’achat sur
la plateforme « Ma ville,  mon shopping » jusqu’au 31 mai 2021,  se laissant  l’opportunité  de la prolonger
jusqu’au 31 décembre 2021 selon les décisions du gouvernement ;

-  D’APPROUVER la  prise  en  charge  des  frais  de  commissions  qui  correspondent  à  5,5 % des  ventes
effectuées sur la plateforme

- DE DIRE que les crédits sont prévus au Budget Primitif 2021 chapitre 011.

Mme FRIOLL :  Merci  M.  le  Maire.  En  2020,  la  Municipalité  a  soutenu  le  commerce caluirard
pendant le premier et le deuxième confinement, notamment : 

· en  accordant  la  gratuité  de  la  redevance  d’occupation  du  domaine  public  pour  les
terrasses saisonnières ;

· en accompagnant la digitalisation du commerces de proximité sur une plateforme appelée
« Ma Ville Mon Shopping » ;

· en encourageant le citoyen à procéder à des achats locaux en ligne par le biais d’un bon
d’achat  de  15 €  par  foyer  valable  dès  30 €  d’achat  sur  la  plateforme  jusqu’au
31 décembre 2020.

Compte tenu du succès de l’opération commerciale du 12 novembre au 31 décembre 2020 et étant
donné que depuis ce week-end le département du Rhône est soumis à des mesures renforcées, la
Ville veut poursuivre son soutien envers le commerce de proximité Caluirard :

· d’abord,  en  exonérant  intégralement  les  commerçants  fermés,  de  la  redevance
d’occupation du domaine public pour l’installation de tables sur le trottoir au droit de leur
devanture, ceci pour la facilitation du click & collect et jusqu’au 31 mai 2021 ;

· ensuite, en renouvelant l’opération des bons d’achat de 15 € par foyer valable dès 30 €
d’achat sur la plateforme,  dans un premier temps jusqu’au 31 mai 2021,  et  se laissant
l’opportunité de la prolonger jusqu’au 31 décembre 2021 selon les décisions de fermetures
administratives de commerces prises par le gouvernement ;

· et enfin en prenant à sa charge les frais de commissions qui correspondent à 5,5 % des
ventes effectuées sur la plateforme.

Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal d’approuver  le  principe  d’exonération  de  la  redevance
d’occupation du domaine public pour l’installation de tables sur le trottoir au droit des devantures
des  commerces  fermés  pour  la  facilitation  du  click  &  collect  et  ce  jusqu’au  31 mai 2021,
d’approuver la réédition de l’opération des bons d’achat de 15 € par foyer valable dès 30 € d’achat
sur la plateforme « Ma ville, mon shopping » jusqu’au 31 mai 2021, se laissant l’opportunité de la
prolonger jusqu’au 31 décembre 2021 selon les décisions du gouvernement, d’approuver la prise
en charge des  frais  de commissions  qui  correspondent  à  5,5 % des  ventes  effectuées  sur  la
plateforme.
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M. LE MAIRE : Je vous remercie Mme FRIOLL. Je vous remercie également de la réactivité, parce
que c’est vrai qu’aujourd’hui les commerçants sont dans des situations très compliquées. D’autant
plus que plusieurs d’entre eux avaient fait  un certain nombre d’achats importants, pour prévoir
notamment  cette  nouvelle  saison.  Nous  pensons  également  à  nos  amis  restaurateurs  qui
proposent des click & collect. 

C’est vrai que si on peut permettre un minimum d’éléments exposés à l’extérieur sans que cela
gêne le passage des habitants, c’est très intéressant. M. MATTEUCCI, vous souhaitez prendre la
parole.

M. MATTEUCCI : Je pense que nous serons tous favorables à cette proposition, qui va dans le
sens du soutien à nos commerçants et aux restaurateurs. Je réitère une demande qui a déjà été
faite : serait-il possible d’avoir une évaluation ou un bilan intermédiaire de la première campagne
en termes de quantité de personnes et en termes financiers ? L’idée étant d’avoir  une idée de
l’amplitude et de l’usage de l’aide que nous votons aujourd’hui encore et que nous avons voté
l’année dernière. Merci.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Mme FRIOLL.

Mme FRIOLL  : Je pense que vous avez dû faire le tour des commerçants de Caluire et Cuire et
constater  à quel  point  cette aide leur  a rendu service pour  épurer  le  stock qu’ils  avaient  tous
commandé au mois de novembre. Vous avez pu constater auprès des commerçants qu’ils étaient
ravis.

Nous avons consommé un peu plus d’un tiers de l’enveloppe initiale. Le coût total pour la Ville à ce
jour  est  d’environ  90 K€,  en  sachant  que  nous  avons  obtenu une subvention  de  la  Région  à
hauteur de 11,8 K€. Voilà les chiffres que je peux vous donner aujourd’hui.  

M. LE MAIRE : Je vous remercie Mme FRIOLL. Également un point qui est très intéressant, c’est
que cette opération a permis à des Caluirards de découvrir ou redécouvrir un certain nombre de
leurs commerçants de proximité. Au-delà de l’aide économique, cela permet de conforter l’activité
économique caluirarde, et on ne peut que s’en féliciter.

Je  souhaite  que  les  Caluirards  puissent  une  fois  de  plus  donner  un  coup  de  main  aux
commerçants parce qu’on en a vraiment besoin. C’est ce qui permet d’avoir une qualité de ville de
proximité. S’il y a un vote unanime pour ce rapport, ce sera un très bon signe pour tout le monde.

Je mets ce rapport aux voix et le vote est ouvert.

Le vote est clos.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Unanimité, je vous remercie. Mesdames et messieurs, notre séance s’achève et je
vous remercie pour votre attention et votre participation.

Je vous rappelle que vous êtes attendus demain à l’accueil de la Mairie pour signer les documents
budgétaires votés ce soir. Je compte sur vous.

Nous nous retrouverons le lundi 5 juillet pour le prochain Conseil  Municipal. Je vous souhaite à
tous une excellente soirée. Merci et à bientôt.

La séance est levée.
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